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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Education a exa-
miné au cours de ses réunions des 4 ct
7 décembre 2001, le projet de décret fixant le
statut des membres du personnel du service
d'inspection de la Communauté française

f
)()ur l'enseignenlent lnaterncl, primaire et
'enseignement fondamental ordinaires, sub-

ventionnés par la Communauté française (1).

I. EXPOSE DU MINISTRE DEMOTTE

Ce projet de décret a pour objet de doter
d'un statut les membres du personnel du
service d'inspection de la Communauté
française pour l'enseignement maternel, l'en-
scigncmcnt pritnairc ct l'enseignen1ent fonda-
mental ordinaires subventionnés par la
Communauté française.

Actuellement en effet, force est de consta-
ter l'existence d'un vide juridique en la
matière. Seules, jusqu'à présent, quelques dis-
positions éparses reprises dans différents
textes réglementaires, datant parfois dei 928,
déterminaient le statut de ces inspecteurs.

Il était donc plus que temps de faire
ceuvre utile pOUf cOlnblcr cette lacune et
offrir <lUXinspecteurs de l'enseignement fon-
damental subventionné un statut digne de ce
nom, prenanr el1 compte les spéci ficités
propres résultant dcs missions leur iI1C0I11-
bant. Les spécificités dont question sont
historiques et trouvent notamment leurs ori-
gines dans l'application du Pacte scolaire.

La question peut se poser de savoir si,
tout en tenant compte de ces spécificités, il
n'aurait pas été préférable, plutÔt que de
créer un nouveau statut, de SOlllTIettre ces
inspecteurs, comme leurs collègues pour
l'inspection de l'enseignement maternel, pri-
maire et fondamental ordinaires organisés

-----..-..----.-
(1) Présents:

~.1me Bertouille (Présidente), _M_M. Huart, Neven,

~1mc Pary-:Vli11c, ~vPvf. Avril, Bai]]}", Bayenet, Léonard,
lbrdy, Mme Vlaminck-l\1oreau, MM. Charlier et

Sélll~U1.

;\ssistaienr ég;11emenr à la réunion;

Mme Bertiaux, ~L !osse,i'vl. Wahl, lnembres du
1\1rlement;

.

J'vi. Demotte, ministre de la Culture, du Budger, de
la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports;

J'vlme SaJomollO\vicz, attachée au cabinet de M. le
ministre Demotre;

.\1111e Rebuffat, collaboratrice au cabinet de M. le
ministre Ikmotte;

\1me glnt, experte du groupe PRL-FDF-:VICC;
M. Lil'!lJrd, expcrt du groupe PRI.-FDF-'\lCC;
,~1. DU!llongh, expert du groupe PS;
1\;1111('Planceuw, expene du groupe ECOLO;
M. .Iaulli:1L1x, expert du groupe PSc.
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par ]a Communauté française, à J'arrêté
royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d'éducation,
du personnel paramédical des établissements
d'enseignement, gardien, primaire, spécial,
moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l'Etat, des internats dépendant
de ces établissements et des membres du
personnel du service d'inspection chargé de
la surve']lance de ces erablissements.

PlutÔt quc d'opter pour cette mesure, le
choix s'est sciemment porté sur la rédaction
d'un décret spécifique. Ce choix est avant
tout motivé par un souci de lisibilité et de
clarté, l'arrêté royal du 22 mars 1969 pré-
cité offrant comme désavantages de ne pas
mettre en évidence les devoirs spécifiques de
l'inspection ct d'avoir été rendu, suite à plu-
sieurs modifications successives, difficile-
ment lisible. De plus, comme il est précisé
dans l'exposé des motifs, cet arrêté ne règle
pas toytes les q.ll.~stio~l statutaires. Tl aurait
donc talill modlher d autres textes, COlTIrne
par excmple le décret du 4 janvier 1999
relatif aux fonctions de promorion et de
sélection.

La rédaction d'un nouveau décret fixant
de manière lisible, structurée et complètc le
statut de ces membres du persollnel d'inspec-
tion a donc prévalu. Il convient cependant de
souligner quc la structure qui a été choisie
pour ce décret est, dans la mesure du fos-
sible, semblable à celle de l'arrêté roya du
22 mars 1969 précité.

En outre, dans la mesure oÙ ces inspec-
teurs de l'enseignenlcnt maternel, primaire
et fondaIl1ental ordinaires subventionnés
sont des agents de la Communauté fran-
çaise, aucune inégalité par rapport aux
inspecteurs de l'enseignement organisé par la
COnll11Unauti' fral1\=aise ne pouvait résulter
de J'application de ce nouveau statut. La
rédaction de l'avant-projet de décret a donc
allié respect du principe d'égalité, tel que
prcscnt par l'article 24, § 4, de la Consti-
tutioll, et prise en compte de spécificités
propres.

Le projet de décret qlll est soumis à la
commission contient, comme tout statut
applicable aux personnes officiant dans l'en-
seignelnent en Communauté française, des
dispositions fixant notamment:

- les devoirs ct incompatibilités des
melTIbres du personnel;

- les conditions à remplir et la procé-
dure Ù suivre pour être nOlllmé inspecteur
cantonal. ri organise en outre tout ce qui



concerne la procédure pour l'obtention du
brevet d'inspecteur cantonal;

- les conditions à remplir et la procé-
dure à suivre pour être nommé à la fonc-
tion d'inspecteur principal et d'inspecteur
général;

- les règles applicables en matière de
sanctions disciplinaires, de suspension pré-
ventive ou encore de cessation des fonctions.

Outre ces dispositions que le ministre
Demotte qualifierait de «communes», il
aimerait insister sur les dispositions qui
constituent l'originalité de ce projet de
décret, justifiant ainsi ses propos tenus plus
haut à propos de la nécessaire prise en
compte des spécificités propres aux inspec-
teurs de l'enseignement maternel, primaire et
fondamental ordinaires subventionnés. Ces
observations sont au nombre de trois et
concernent plus particulièrement le régime
des incompatibilités, la désignation à titre
provisoire et la mutation.

La première de ces observations concerne,
l'incompatibilité entre une fonction d'inspec-
teur cantonal, principal ou général et l'exer-
cice d'un mandat politique sur tout ou partie
du territoire où s'exerce l'inspection. La mis-
sion des inspecteurs cantonaux est notam-
ment de contrôler et conseiller les pouvoirs
organisateur~ de Yen~ei~nement fondamental
subventIonne, c est-a-dire entre autres les
communes, villes et provinces. En tant que
représentant de cette autorité, l'inspecteur
cantonal, principal ou général risque donc
d'être à la fois juge et partie. C'est pour éviter
toute compromission que ces incompatibilités
ont été instaurées. Cette incompatibilité a
d'ailleurs emporté l'adhésion du Conseil
d'Etat qui souligne à cet égard que la disposi-
tion du décret ne porte pas une atteinte dis-
proportionnée à la liberté des membres du
personnel et qu'elle a en outre le mérite de se
conformer à la jurisprudence de la Cour
d'Arbitrage.

L'observation suivante concerne le cha-
pitre relatif à la désignation à titre provisoire.
Il ne s'agit pas en soi d'une nouveauté propre
au décret. Cette notion existe dans le décret
du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de
promotion et de sélection précité, mais sans
que la notion ne soit définie explicitement et
que des règles et procédures précises ne
soient fixées.

Enfin, M. le ministre Demotte terminera
cet exposé général par la troisième observa-
tion, celle relative à la mutation. Le régime
de mutation instauré constitue effectivement
une différence fondamentale entre l'arrêté
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royal du 22 mars 1969 précité et ce projet de
décret. Il s'agit, pour résumer brièvement les
choses, d'offrir le droit à tout inspecteur de
se rapprocher du territoire à inspecter situé
près de son domicile.

Pourquoi une telle mesure? Cette nécessité
est en fait justifiée par la répartition géogra-
phique des cantons, circonscriptions et res-
sorts. Sans entrer dans le détail, comme le fait
l'exposé des motifs, la structure nettement
plus rigide de l'organisation de l'inspection et
le nombre plus important d'inspecteurs de
l'enseignement maternel, primaire et fonda-
mental ordinaires subventionnés par rapport à
leurs collègues de l'enseignement organisé par
la Communauté française, expliquent que ces
inspecteurs exercent parfois leurs fonctions à
plusieurs dizaines de kilomètres de leur domi-
cile. I:intérêt pour eux de se rapprocher, au
cours de leur carrière, de leur domicile est rai-
sonnable et légitime; raison pour laquelle la
mutation leur est offerte.

L'organisation fonctionnelle de l'inspec-
tion de l'enseignement maternel, primaire et
fondamental ordinaires subventionnés par la
Communauté française, ainsi que les moyens
humains qu'elle requiert constituent donc
deux raisons objectives justifiant une diffé-
rence de traitement.

II. DISCUSSION GENERALE

M. Neven n'a pas l'intention de faire une
longue intervention estimant que la présenta-
tion du projet de décret par le ministre est
claire.

Il constate que ce décret veut non seule-
ment rationaliser mais également clarificr la
situation, ce qui ne peut être que positif.

Dès lors et dans ce contexte, M. Neven ne
peut qu'approuver le contenu du décret.

Il note toutefois que le statut des agents
de la Communauté française est réglé par
un arrêté royal alors que le statut des agents
de l'enseignement subventionné est réglé
par décret. Il y a là, selon ['intervenant, une
inégalité de traitements qui devrait être corri-
gée, d'autant plus que cet arrêté de 69 est
particulièrement difficile à lire.

Enfin, M. Neven a observé que dans l'ana-
lyse des remarques du Conseil d'Etat, le
ministre a souligné que seule l'une d'entre elles
a été partiellement rencontrée. Or, à la lecture
du décret, il ne voit pas ce dont il s'agit.

L'intervention de M. Baillv se divisera en
plusieurs points:

.
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Une réflexion à base historique, une
réflexion sur la forme du décret, une
réflexion sur la perspective de la fonction et
de ses Ini55ion5, une réflexion sur l'aspect
politique de la fonCtion d'inspecteur canto-
nal, unc réflexion sur la formation commune
des candidats-inspecteurs, une réflexion au-
delà de la fonction d'inspecteur dans le cadre
d'un réel pilotage de l'enseignement et enfin
une réflexion davantage critique.

Un seul mot pourrait résumer la pensée
de M. Bailly aujourd'hui: ENFIN!

L:exposé des motifs retrace bien le chemi-
nement de la fonction d'inspecteur cantonal
au fil des décennies, voire all fil des siècles!

Selon cc commissaire, le statut ou plutôt
le no Il-statut des inspecteurs cantonaux s'est
tissé a u fil des ans:

Arrêté royal du 15 mai 1928, arrêté royal
du 20 aoÎlt 1957, arrêté royal du 24 novembre
1967, arrêté royal du 27 mai 1971, arrêté
royal du 6 novembre 1978, arrêté royal du
30 janvier 1979.

Ce non-statut a entraîné pour les agents
un régÜne un peu particulier.

M. Bailly a pu constater que l'arrêté royal
du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et ensei-
gnant des érablissements d'enseignement de
]'Etat et des membres du personnel d'inspec-
tion chargé de la surveil]ance de ces établis-
sements ne s'appliquait pas aux inspecteurs
cantonaux, ce qui avair pour effet de donner
à leur fonction et parfois à leur vie profes-
sionnelle une instabilité certaine en fonction
des décisions d'un rninistre, d'un secrétaire
généra] ou d'un directeur général...

Pour exemples, M. Bailly rappelle que le
régime des congés de maladie est celui des
enseignants alors que le régime des congés de
vacances est celui des foncrionnaires de la
COITItnunauté française.

Pourtant l'histoire de l'inspection canto-
nale est ]onguc.

En fait, elle est née sous le règne de NAPO-
LEON qui a mis sur pied l'organisation sco-
laire telle qu'elle existe encore aujourd'hui
dans les grandes lignes: Grand-Maître de
l'université, Conseil de l'université, Inspecteurs
généraux, Académies avec recteur, l'Inspecteur
d'académie et le Conseil académique.

Toute une hiérarchie, sœur de la hiérar-
chie militaire, était mise en place.

!V1ais oÙ se situait et se situe l'inspection
dans l'Etat belge ct les Communautés?

(4)

L:article 17 de la Constitution belge voté le
7 février 1831, d'ailleurs repris sous le titre II,
"Des belges et leurs droits" stipulait que:

«L'enseignement est libre, toute Inesure
préventive est interdite; la répression des
délits n'est réglée que par la loi.

L:instruction publique, donnée aux frais
de l'Etat, est également réglée par]a loi". (fin
de citation)

Cette liberté d'enseignement consiste
dans le droit que possède toute personne de
donner et de recevoir un enseignement quel-
conque sans avoir à solliciter l'autorisation
de l'administration.

Le Gouvernement provisoire avait déjà,
par arrêté du 12 octobre 1830, abrogé les
arrêtés qui mettaient des entraves à la liberté
d'enseigner.

La loi règle donc à la fois le fonctionne-
ment de l'instruction publique ainsi que les
délits en matière d'enseignement.

Dans le but de dépister ces délits pos-
sib]es, un corps d'in

.

spection fut effectivement
créé par une loi promulguée le 1". juin 1850
alors qu'en France, les inspecteurs primaires
avaient été institués dès 1835 par ordonnance
à raison d'un par Département.

Dans ]'Etat belge, une mission de
contrôle avait donc été expressément dévolue
au corps des inspecteurs.

Celui-ci est donc directement lié au
ministre et non à l'administration dont 1'01'-
ganigramJne nous est connu.

n était donc temps que l'on offre à
l'inspection cantonale des règles statutaires
dignes de ce nom.

En ce qui concerne sa réflexion sur la
forme du décret, M. Bailly observe qu'il est
vrai que le Conseil d'Etat constate un vide
juridique et remarque à bon escient, dans ses
observations générales, qu'il aurait suffi
d'étendre par décret le champ d'application
de J'arrêté royal du 22 mars 1969. Cependant
le Conseil d'Etat semble se ranger dans la
position du Ininistre en argunlentant d'une
part, sur l'obligation d'égalité à respecter
entre le statut de 1969 et celui qui nous est
proposé aujourd'hui et d'autre part, sur les
différences objectives entre les deux fonctions
d'inspecteur des écoles fondamentales organi-
sées par la Communauté française et d'ins-
pecteur cantonal des écoles fondamentales
subventionnées par la même Communauté
française: hiérarchie différente, importance
numéraire du corps de l'inspection cantonale,
spécificité des missions...



Selon M. Bailly, il reste néanmoins que
certe proposition de statut ne règle pas le cas
des inspecteurs de religion (surtout les diocé-
sains) et des inspecteurs du cours de morale
non confessionnelle.

II faudra dans le futur les doter d'un sta-
tut spécifique et bien nécessaire!

Enfin, certe proposition de statut n'in-
tègre pas les missions de l'inspection canto-
nale, mais il est vrai qu'elles sont complexes
et diverses, d'autant plus qu'elles sont régies
par de nombreux textes tels que, par
exemple:

- Le contrôle des conditions de subven-
tions pour l'organisation matérielle des écoles
(arrêté royal du 15 mai 1928)

- Le contrôle des conditions de sub-
ventions pour l'organisation des études
(arrêté royal du 20 août 1957)

- Le contrôle de l'obligation scolaire
(arrêté royal du 15 mai 1928)

- L'évaluation du niveau des études et
le C.E.B. (loi du 29 mai 1959 et arrêté royal
du 15 juin 1984)

- Le conseil des pouvoirs organisateurs,
des directions d'école et des enseignants
(arrêté royal du 15 mai 1928)

Concernant la perspective de la fonction
et de ses missions, M. Bailly pense qu'il sera
nécessaire qu'un décret sur les missions
vienne compléter ce décret sur le statut des
inspecteurs cantonaux, à l'heure où de nou-
velles missions sans aucun doute vont venir
enrichir la l'alerte des interventions des ins-
pecteurs dans les écoles et dans les classes.

Le décret relatif à la promotion de l'école
de la réussite dans l'enseignement fondamen-
tal de 1994, le décret sur les missions priori-
taires de l'école de 1997, le décret sur les
socles de compétences de 1998 et demain le
décret sur le pilotage de l'enseignement vont
sans aucun doute redéfinir les missions du
service de l'inspection.

Dans "Oser la qualité dans l'enseigne-
ment en Communauté française de
Belgique», Jean Magy, secrétaire général
honoraire du ministère de l'Education, écri-
vait ceci à propos des premiers essais de pilo-
tage dans le fondamental:

«Les inspecteurs distribueront et com-
menteront l'épreuve aux directeurs d'école.
Ils leur expliqueront, sur base de ce qui pré-
cède, les ohjectifs poursuivis et la démarche
générale qui sera suivie.
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Deux consignes absolument essentielles
doivent être impérativement respecrées par
tous les acteurs:

1. Le Secret sur les épreuves doit être
gardé jusqu'à leur passation.

2. Aucun résultat d'une école, si fragmen-
taire soit-il, ne peut être porté à la connais-
sance d'une personne étrangère à celle-ci.

Les inspections sont donc soumises à un
devoir de réserve absolu. Chaque respon-
sable d'un canton, ressort ou circonscription
fera l'usage le plus opportun, dans le cadre
propre de sa mission d'inspection, des résul-
tats globaux ou partiels des classes et écoles
qu'il a en charge mais toujours dans le res-
pect strict de ce qui précède.

Dans l'enseignement organisé par la
Communauté française, l'inspection assu-
mera le suivi pédagogique.

En ce qui concerne les deux résc<lux sub-
ventionnés, le suivi pédagogique sera a~suré
par les inspecteurs de la Communauté tran-
çaise par voie de conseil, par les inspecteurs
pédagogiques des pouvoirs organisateurs
sous la responsahilité de ceux-ci, et enfin, par
les animateurs pédagogiques des réseaux. Les
modalités d'action respectives de nature dif-
férente de ces divers acteurs seront mises au
point en collaboration avec les représentants
des réseaux.

L'épreuve permettant dr détecter les
lacunes éventuelles survenues au cours des
apprentissages antérieurs, l'école pourra
engager un travail d'équipe, en ,111lont de la
cinquième année pour évircr l'mstallation de
telles lacunes, et en aval pour y remédier.»

Cette citation indique bien que les pre-
miers essais de pilotage firent largclllenr
appel à la compétence du corps d'mspecrion.

Concernant sa réflexiun sur l'aspect poli-
tique de la fonction d'inspectcur cantonal,
M. Bailly observe que le projet de décret règle
une série de problèmes qui pouvaIent parfois
envenimer les relations ou les \lluarions t:ntre
pouvoirs organisàteurs, école~; ct inSpC(LCurs.

M. Baillv s'attachera soulemell1 il (Jllel,!ues
exemples choisis:

1. les incompatibilit"s de h fonction
d'inspecteur avec un mandat polftique à
l'échelon local ou provincial ou avec un man-
dat c.Padtninistrateur dans Uil pouvoir orga-
nisateur ou dans une fédérarion de pouvoirs
organisateurs (articles 14 eti SI.

2. les incompatibilités d'ordre familial Oll
d'ordre extra-professionnel (articles 16, 17 et
18).



219-3 (2001-2002)

3. judicieusement une commission d'avis
est chargée d'examiner les cas qui posent
problèmes ou les demandes de dérogation.

Dans ce cadre, i] faut noter que le statut
de 1969 ne prévoit pas les incompatibilités
politiques, pourtant ...

4. les interventions d'ordre politique
directement auprès des élèves sont interdites
par l'article 7.

Comme d'ailleurs l'utilisation des élèves
par les écoles à des fins politiques est aussi
interdite par la loi du 29 mai 1959. Mais
cette loi est-elle vraiment appliquée et les
infractions sont-elles réprimées?

M. Bailly se demande comment le
ministre sanctionnera-t-il l'inspecteur qui a
enfreint l'article 7.

5. Les devoirs et obligations de l'inspec-
teur sont explicitées aux articles 6, 7, 8 et 9.

En ce qui concerne l'article 8, il était pru-
dent, selon ce commissaire, de spécifier dans
le commentaire de l'article que le droit de
grève n'était pas contesté aux inspecteurs.

Relativement à la formation commune
des candidats-inspecteurs, M. Bailly note que
depuis 1851, les inspecteurs se sont formés
en autodidacte essentiellement; souvent aussi
par une sorte de parrainage socio-culturel ou
socio-politique ...

Depuis une vingtaine d'années, les insti-
tuts supérieurs de pédagogie dans le cadre de
Ja promotion sociale, voire l'université, ont
contrihué à la formation des candidats à la
fonction d'inspecteur cantonal.

Aujourd'hui, ]a difficulté du recrutement
(jadis beaucoup d'appelés, peu d'élus: main-
tenant peu d'appelés et peu d'élus) fait que
les examens deviennent ardus à organiser. De
plus, le manque de cohérence entre des can-
didats venus de différents horizons scolaires
a pour effet de transmettre cette incohérence
à la fonction tout au long des années que
dure celle-ci. Demain aussi une culture com-
mune sera davantage nécessaire pour per-
mettre une évaluation sereine et objective de
la réforme entamée par le biais du pilotage
de l'enseignement auquel l'inspection ne
manquera pas de participer activement.

Aussi, il applaudit à la lecture des
articles 27, 28 et 29 qui organisent la for-
mation des candidats et des articles 30, 31 et
32 qui règlent les examens de promotion.

Concernant sa réflexion au-delà de la
fonction d'inspecteur dans le cadre d'un réel
pilotage de l'enseignement, M. Bailly pense

(6)

notamment au rÔle de l'animateur pédago-
gique au sein du pilotage de l'enseignement.

Aujourd'hui la fonction d'animateur péda-
gogique est une fonction sous-statutaire (pour
rappel création de la fonction dans ]e cadre du
décret de 1994 «Ecole de la réussite") :

- Pas de formation spécifique,

- Pouvoir absolu des réseaux
recrutement,

dans le

- Pas de stabilité d'emploi, puisque la
mission est limitée fortement dans sa durée,

- Peu d'impact pédagogique au niveau
des écoles,

- Coordination peu évidente avec le ser-
vice d'inspection de la Communauté française.

Dès lors, son souhait est de voir arriver
un statut pour les animateurs pédagogiques
semb]able à celui proposé par les inspecteurs
aujourd'hui; à savoir une formation com-
mune, un recrutement par promotion avec
un titre unique, mais deux possibilités de
fonction et enfin une possibilité de change-
ment de fonction en cours de carrière (ani-
mateur ou inspecteur).

M. Bailly terminera son intervention par
une réflexion davantage critique.

Il reste en effet quelques points où ce
commissaire attend un éclairage du ministre.

Il s'agit de la composition de la com-
mission permanente (article 28, § 3);
M. Bailly voudrait la voir plus large en y
incluant le niveau universitaire et celui des
instituts supérieurs de pédagogie.

Concernant la nomination à la fonction
d'inspecteur cantona], il relève les termes
"aptitudes relationnelles" à propos de la
composition de la chambre des recours.

Ces termes le dérangent car il craint pour
l'inspecteur en service, de ne plus pouvoir
dire non et rédiger noir sur blanc les constats
de carence qu'il est an1ené à faire pour cer-
taines écoles.

Cet inspecteur peut être soumis à une
pression diversifIée et peut tomber en conflit
avec un pouvoir organisateur.

Il est dès lors évident de voir un dossier
d'inspectenr cantonal ou principal chargé
de lettres de réclamation. 11 faut, dès lors,
selon cc commissaire prendre les précau-
tions les plus élémentaires.

Enfin, concernant, les chambres de
recours, M. Bailly souhaite déposer un amen-
dement qui permettrait que celle-ci soit com-



posée d'inspecteurs ayant le même grade que la
personne entendue.

Mme Vlaminck pense que ce statut est
une excellente mesure. Il s'agit sans nul doute
de la meilleure formule pour donner un cadre
juridique clair et lisible. On ne peut que se
féliciter de la eohérence qu'il donne en lieu et
place des textes réglementaires divers.

On peut également se réjouir que ce texte
réponde au principe d'égalité par rapport
aux inspecteurs dans l'enseignement organisé
par la Communauté française.

Mme Vlaminck tient à souligner que la
formation est financée et entièrement prise en
charge par la Communauté française. Elle est
d'ailleurs commune à J'ensemble des réseaux
et semble être complète et particulièrement
solide, ce qui ne peut que nous réjouir.

M. Demotte, en réponse aux interroga-
tions de M. Neven concernant les remarques
du Conseil d'Etat rappelle que l'article 5 sti-
pule que ,des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
doivent, en toute occasion, avoir le souci
constant des intérêts de la Communauté fran-
çaise, des élèves fréquentant les établissements
d'enseignement organisés ou subventionnés
par la Communa uté française et des membres
du personnel de ces établissements. Ils ont éga-
Iement le souci constant des élèves qui satisfont
à l'obligation scolaire par la dispensation d'un
enseignement à dOlnicile».

Or, le Conseil d'Etat dans son avis a pro-
posé que l'article 5 soit rédigé de la façon sui-
vante: «Les membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement sub-
ventionné ont, en toutes occasions, Je souci
constant des inrérêts de la Communauté
française, de l'enseignement subventionné
par la Communauté française et des élèves
soumis à l'obligation scolaire».

Le souci constant des intérêts de la
Communauté française dans l'article 5 du
projet de décret a été pris en compte. La
justification repose sur le fait que la Com-
munauté française est l'employeur des
membres du personnel du service d'inspec-
tion pour l'enseignement subventionné.

En ce qui concerne la demande du Conseil
d'Etat de prendre en considération les élèves
sOUlnis à l'obligation scolaire, le ministre
pense qu'en stipulant dans sou article 5 que les
inspecteurs doivent avoir le souci de l'en-
semble des enfants fréquentant les établisse-
ments subventionnés ou organisés par la
Communauté française et des élèves qui satis-
font à l'obligatiou scolaire par la dispensation
d'un enseignement à domicile, le projet de
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décret envisage tous les cas d'obligation sco-
laire tels que prescrits par l'article 1"" de la loi
du 29 juin 1983 concernant l'obligation sco-
laire et dès lors y répond.

Pourquoi ne pas prendre en compte le
souci constant des intérêts de l'enseignement
subventionné par la Communauté française?

- Les intérêts de l'enseignement sub-
ventionné peuvent être contraires à ceux de
!'enseignC111cnt organisé par la Communauté
française. En effet, dans le premier cas il s'agit
d'un enseignement engagé, aJors que dans le
second cas il s'agit d'un enseignement neutre.

- Mais l'obligation pour les inspecteurs,
dans l'article S du projet de décret:

- de prendre en compte les inrérêts
de la Communauté française, (notion large
qui englobe la prise en considération de l'en-
seignen1cnt au sens large, compétence cie la
Communauté française.);

- de prendre en compte le souci des
élèves et des enseignants des établissements
subventionnés ou organisés par la Com-
munauté française ne rencontre que pa nielle-
ment la demande du Conseil d'Etat.

En ce qui concerne la logique adoptée par
le ministre de couler le texte dans une forme
décrétale, le ministre précise que depuis la
dernière modification de la Constitution,
nous ne pouvons plus régir cette matière par
arrêté mais par décret. Ensuite, si nous
devions faire l'effort de réécrire les arrêtés, il
serait coulé dans le même statut juridique
sous forme de décret.

En réponse à M. Bailly sur l'extension
par décret du champ d'application de l'arrêté
roval du 22 mars 69, le ministre souligne que
le 'choix de la rédaction d'un décret spéci-
fique est motivé d'une part par un souci de
lisibilité et de elarté et d'autre part par les
désavantages de l'arrêté royal du 22 mars
J969 qui sont :

- de ne pas mettre en évidence des
devoirs spécifiques de l'inspection (l'arrêté
roval 22 mars 1969 fixe le statut des membres
du' personnel exerçanr différentes fonctions:
directeur, cnseignant, personnel auxiliaire
d'éducation, personnel paramédical, ...);

- les modifications successives qui ren-
dent cet arrèté difficilement lisible (exemple:
référence à la notion de sanctions discipli-
naires ou de peines disciplinaires - pas de
cohérence structurelle).

Enfin, le ministre souligne que J'arrété
royal de 1969 est un a rrc'te' incompler, ccr.
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taines hypothèses de mise en disponibilité ne
sont pas intégrées.

Il cite par exemple:

- la mise en disponibilité pour mission
spéciale (décret du 24 juin 96 portant régle-
mentation des missions, des congés pour mis-
sion et des mises en disponibilité pour mission
spéciale dans l'enseignement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française).

- la mise en disponibilité pour conve-
nances personnelles précédant la pension de
retraite (arrêté royal n° 297 du 31 mars 1984
relatif aux charges, traitements, subventions-
traitements et congés pour prestations
réduites dans l'enseignement et les centres
psyc h0-médico-socia ux).

En outre, il est complété par le décret du
4 janvier 99 relatif aux fonctions de sélection
et de promotion.

Concernant la formation, M. Demotte
précise qu'il est soucieux d'une unicité de la
formation. C'est, selon le ministre, essentiel.

L'intérêt d'une même formation pour
tous est de mettre tous les candidats sur un
pied d'égalité; l'offre d'un même bagage pour
tous assurant une cohérence en matière d'ins-
pection de l'enseignement maternel, primaire
et fondamental ordinaires subventionnés par
la Communauté française.

L:impact budgétaire est de l'ordre de
1,65 million pour 60 inscrits potentiels.

Concernant la fréquence des sessions de
formation, nous prévoyons suite à une
demande syndicale l'organisation des ses-
sions tous les deux ans au moins, l'objectif de
la mesure étant d'assurer un cadre complet.

Enfin, il s'agit d'un programme similaire
au décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonc-
tions de sélection et de promotion:

Il y a 3 sessions de formation (aptitudes
relationnelles; aptitudes pédagogiques, capa-
cités de gestion administrative).

En ce qui concerne la question de la com-
patibilité des dispositions relatives aux mis-
sions des inspecteurs et des dispositions
statutaires, le ministre note que dans son
avis, le Conseil d'Etat s'interroge sur la com-
patibilité des dispositions définissant les mis-
sions avec celles fixant le statut, prenant
exemple du cas des inspecteurs généraux
dont l'existence est prévue dans le décret
mais pour lesquels l'article 79 des lois coor-
données sur l'enseignement primaire ne fixe
pas les missions. Il convient à cet égard de
préciser que les missions des inspecteurs
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généraux sont fixées aux articles 3 et 4 de
l'article premier de l'arrêté royal du 15 mai
1928 concernant l'inspection de l'enseigne-
ment primaire, l'article 79 invoqué n'étant
qu'une des nombreuses normes fixant les
missions des différents inspecteurs.

Le Conseil d'Etat se pose également la
question de la pertinence du maintien de cer-
taines dispositions de l'arrêté royal du
15 mai 1928 précité, par exemple celle stipu-
lant que ,des fonctions d'inspecteur peuvent
être confiées à des femmes réunissant les
conditions requises».

Il conviendra effectivement de procéder à
terme à la réactualisation des textes relatifs
aux missions, mais les missions des inspecteurs
relèvent des compétences du ministre Hazette.

Relativement à la commission perma-
nente de la promotion et de la représentation
du monde universitaire, M. Demotte partage
le point de vue de M. Bailly sur le fond.
Toutefois, dans un souci du respect de l' éga-
1ité' cette idée n'a pas été intégrée dans le
projet de décret.

En ce qui concerne la violation de l'ar-
ticle 7 et plus précisément des règles de neu-
tralité, M. Demotte précise qu'il a prévu des
dispositifs de sanction mais ceux-ci doivent
être actionnées par le ministre fonctionnel-
lement compétent.

Enfin, en ce qui concerne les éléments à
prendre en considération par les jurys, à
savoir les mérites, les aptitudes relationnelles,
le rapport annuel d'activité, M. Demotte sou-
ligne que les jurys de promotion doivent clas-
ser dans l'ordre de leurs mérites et de leurs
aptitudes relationnelles.

Les articles 44 et 52 du projet de décret
déterminent ce qu'il faut entendre par la
notion de mérites, c'est-à-dire notamment:

- les formations continuées et complé-
mentaires,

- les publications,

- les diplômes, certificats et brevets
obtenus (par exemple les diplômes qui,
quoique n'ayant pas un intérêt direct avec la
fonction, apportent un plus au candidat pour
l'exercice de celle-ci: un diplôme délivré
par un établissement néerlandophone peut
notamment aider l'inspecteur à appréhender
l'inspection d'un cours de néerlandais),

- l'action sociale (toute participation
active à une activité sociale, par exemple la
tenue d'une bibliothèque. Cet élément résulte
d'une volonté politique de la majorité à valo-



riser et promouvoir le dynamisme et l'inves-
tissement social des candidats.)

Cette liste n'est volontairement pas
exhaustive, il appartient au jury de détermi-
ner les éléments qu'il prendra en compte, en
tenant compte des spécificités des missions
de l'inspection.

La notion d'aptitudes relationnelles est
définie à l'article 27, dans le cadre de la pre-
mière session de formation menant à la déli-
vrance du hrevet d'inspecteur cantonal. Il
s'agit, entre autres:

- de la gestion des ressources humaines,

- de la maîtrise des modes de communi-
cation interne et externe,

- de la capacité de prendre la parole en
public,

- de la prise de décision,

- de la gestion des conflits.

Enfin, en ce qui concerne le rapport
annuel d'activités, bien qu'il ne soit pas
repris dans l'énumération de ce qu'il faut
entendre par la notion de mérites des candi-
dats, ce rapport annuel d'activités peut évi-
demment être pris en compte. Il appartiendra
au jury de prendre cet élément en considéra-
tion s'il le juge nécessaire.

M. Charlier reconnaît effectivement que
ce texte est attendu depuis une vingtaine
d'années. Il constate également que les ren-
contres syndicales ont eu lieu et qu'elles ont
pu éclairer ce texte qui malgré tout ne règle
pas l'ensemble de la problématique.

M. Charlier observe en effet, qu'en ce qui
concerne les missions, ce projet de décret
laisse un certain nombre de vides qu'il faudra
un jour combler. Même si le ministre Demotte
est responsable pour les statuts et non
pour les missions, M. Charlier regrette le
découpage des compétences qui empêche
de globaliser les choses puisqu'effectivement
il eut été préférahle de traiter ensemhle le
prohlème du statut et le prohlème des mis-
sions d'inspection qui restent un enjeu majeur
pour demain. Il en va de même pour la
mission des animateurs de réseau. Ce sont
deux aspects qui paraissent importants à
M. Charlier.

M. Charlier note l'empressement du
ministre Demotte à faire voter le texte qu'il
aurait d'ailleurs pu déposer plus tôt. Il s'in-
terroge si cela est dû aux arrêts du Conseil
d'Etat qui ont déjà cassé deux désignations.
En effet, ceux-ci rendent ingérables les pro-
motions dans l'inspection. Le fait de disposer
d'une commission permanente permettra
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d'évirer ces recours au Conseil d'Etat ou du
moins de ne pas avoir des avis qui casseront
les désignations qui seront prises par la suite.

M. Charlier se demande si les statuts sont
compatibles avec une volonté de redynamiser
l'enseignement. Le choix peut en effet se faire
en se disant que les statuts sont des contraintes
dont on pourrait se passer ou dont on aime-
rait se passer. Cela permettrait peut étre d'as-
souplir un certain nombre de choses. D'un
autre côté, cela fermerait toute une série de
dialogues sur l'application des règles.

M. Charlier constate que l'on a fait le
choix des statuts et des étapes importantes
ont été marquées en 1993, 1994 pour le libre
subventionné et l'officiel subventionné. Il se
posera donc la question de savoir si ce type
de statut va effectivement dans le sens de
la redynamisation de l'enseignement. Ses
remarq ues seront du type de savoir si le texte
qui est soumis aujourd'hui est un texte qui
reste dans une structure figée ou qui effecti-
vement tente de faire évoluer les choses. Il
citera notamment, pOUfexemple, le Jnaintien
du cloisonnement entre le maternel et le pri-
maire. Il sc demande s'il n'était pas préfé-
rable d'avoir une vision plus globale des
choses et d'engager effectivement une dyna-
misation sur la vision du fondamental. Il
semhle, en effet, que cela est un élément qui
ne va pas dans le sens de la dynamisation de
l'enseignement, cc qui risque donc de confir-
mer que le statut s'inscrit dans une optique
plus archaïque des choses.

Une remarque formulée par M. Charlier
concerne notamment le problème de la
réforme des cycles et plus particulièrement
le 5-8. Cela voudrait dire qu'il y aurait deux
inspecteurs, à savoir un pour le lllaternel ct
un pour le fondamental.

Le second élément de réflexion que sou-
lève M. Charlier consiste à dire que le travail
qui doit être fait en matière statutaire devra
donc évoluer. Il reste un certain nombre de
points importants. M. Charlier attend en
effet le statut sur les centres PMS mais égaie-
ment les statuts concertant les professeurs de
religion dans l'officiel subventionné et les
personnels administratifs. Ce sont des statuts
qui complèteront le tableau. Si nous voulons
vraiment que le statut s'inscrive dans un
ohjectif de redynamisation et de revalorisa-
tion de l'enseignement, il faut prendre un cer-
tain nombre d'éléments en compte.

En ce qui concerne l'évolution des choses,
M. Charlier pense qu'en premier lieu l'arrêté
de 1969 doit devenir un décret.
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M. Charlier souhaire justifier les raisons
qui poussent cette vision. Il pense qu'à partir
du moment où l'évolution statutaire permet-
tra de rapprocher les statuts des memhres du
personnel, cela créera un élément de dynami-
sation parce qu'il y a un élément de rappro-
chement entre l'officiel subventionné et la
Communauté dans une évolution qui permet-
trait non plus de travailler sur des réseaux
mais sur des caractères. Cette évolution serait
majeure dans la manière de voir l'évolution
de la structure de l'enseignement dans la
Communauté française. L'un des freins
majeurs à cette évolution est la différence sta-
tutaire. Cela signifie que M. Charlier souhaite
rapidenlcnt qu'un texte nous parvienne pour
modifier l'arrêté de 1969 afin que celui-ci
devienne un décret proche des textes qui sont
déjà en application aujourd'hui, comme par
exemple celui de J 994 pour l'officiel subven-
tionné.

M. Charlier se demande également dans
quelle optique petit-on envisager l'évolution
des choses. Si un texte comlne celui-ci
devient une réalité, il croit que cela marque
bien le rôle que l'on accorde à l'inspection et
nous devons nous en réjouir. M. Charlier
pense que ce texte a un souci d'égalité. A cet
égard, il rappelle l'importance accordée à
l'article 24 de la Constitution. S'il y a impor-
tance accordée à l'inspection, c'est aussi dans
l'optique d'un élément qui paraît prioritaire
et qui est le pilotage de l'enseignement. C'est
un débat qui est vieux d'après M. Charlier et
qui est souvent relancé mais qui n'a jalnais
réussi à sc concrétiser vraÎ1ncnt.

M. Charlier pense que quand on parle
d'inspection, il faut pouvoir parler de pilo-
tage également. M. Charlier observe que
M. Bailly a attiré l'attention des membres de
la cOffilnission sur les animateurs pédago-
giques. Il pense qu'il a raison car, dans l'évo-
lution des statuts, avoir un statut pour
l'inspection c'est 1110ntrer son rôle inlportant
dans l'enseignement. Il faudra rapidement
que des animateurs pédagogiques soient un
jour des conseillers pédagogiques avec un
statut administratif identique à celui des ins-
pecteurs, un traitement financier identiquc et
un recrutement dans les mêmes conditions.

M. Charlier pense que le pilotage, c'est
avoir parallèlement une inspection adminis-
trative qui soit acccssible aux deux caractères
demain et aux trois réseaux aujourd'hui, cela
sur un même pied d'égalité. Dans chaque
réseau, il doit effectivemcnt y avoir un corps
de conseillers pédagogiques qui sont aujour-
d'hui des animateurs pédagogiques. Ces
conseillers pédagogiques doivent jouer un
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rôle indispensable sur le pilotage de l'ensei-
gnement.

M. Charlier remercie M. Bailly d'avoir
fait référence à M. Magy. M. Magy a en effet
dans sa fonction de secrétaire général mis en
place la cellule de pilotage. M. Charlier s'in-
quiète aujourd'hui de ce que devient cette
cellule de pilotage dans l'objectif qui est celui
que nous venons de développer.

Pour conclure, M. Char lier pense que ce
texte attendu, s'il devient réalité, le réjouira
pleinement. Il pense qu'il s'agit d'un pas à la
fois dans l'égalité dans le traitement des
membres du personnel mais aussi dans l'ob-
jectif de redynamisation de l'enseignement.

M. Demotte, en réponse à la remarque
préambulaire de M. Charlier, confirme le fait
qu'il faut répondre concrètement à une situa-
tion inconfortable sur le plan juridique.

Concernant la motivation d'urgence,
M. le ministre précise que l'organisation des
épreuves qui sanctionnent les sessions de for-
mation en application du décret du 4 janvier
1999 relatif aux fonctions de promotion et
de sélection est suspendue suite à des recours
au Conseil d'Etat, les jurys n'ayant pas
motivé leur décision de réussite ou d'échec à
l'issue des sessions de formation. La situation
est difficilement gérable vu l'ampleur des
suspensions qui concernent 600 à 700 per-
sonnes. On peut dire que pour ce qui le
concerne, le recours au Conseil d'Etat pour
cause de ll1anque dc Illotivation, va lui servir
à l'avenir. Nous devons impulser davantage
de clarté dans la motivation des actes admi-
nistratifs de manière générale et singulière-
ment lorsqu'ils touchent à la désignation de
personnes.

Concernant la finalité à donner aux sta-
tuts et à leur modification, M. Demotte pense
que nous ne devons pas avoir pour seul but de
figer une situation en la clarifiant. C'est relati-
vement conservateur et insuffisamment ambi-
tieux. Si les statuts peuvent à d'autres
moments permettrent une dynamique, ce dont
il est convaincu, il faut les adopter.

Sur la question du rapprochement des
statuts évoquée par M. Charlier, M. Demotte
précise que le statut du réseau de la
Communauté française aurait besoin de révi-
sion. La question du rapprochement avec le
statut de 1994 de j'officiel subventionné est
effectivement à examiner dans le cadre d'une
redynamisation de l'enseignement parce que
nous ne pouvons pas figer les choses. Cela
dit, M. Demotte confirme qu'il faut un délai
de réflexion pour la mise en œuvre de cet
important rapprochemenr.



En ce qui concerne la division maintenue
entre les inspecteurs maternels et les inspec-
teurs primaires, M. Demotte précise qu'elle
se justifie à la fois par les fonctions diffé-
rentes d'enseignement et la répartition géo-
graphique des cantons. M. le ministre a
voulu tenir compte de cette réalité dans un
premier temps.

Concernant la question du pilotage,
M. Demotte pense que des progrès ont été
réalisés dans les différentes composantes phi-
losophiques et politiques de ce Parlement et
cela dans une vision favorable à un pilotage
qui soit davantage organisé et plus efficace.
Cela porte sur les questions d'inspection
et sur les questions de formation, sur les
cadres de référence dans la formation, sur
les méthodes dans la formation et donc
M. le ministre pense que nous aurons sans
doute la faculté de revenir sur cette question.
M. Demotte n'est pas insensible au point de
vue défendu par M. Charlier sur ce sujet.

La discussion générale est close.

III. DISCUSSION DES ARTICLES

Articles 1 à 4

M. Charlier entend que l'on maintient
une différence géographique. Il est d'accord
sur le fait qu'il y ait une différence géogra-
phique mais on peut la changer si du moins il
ya une volonté de le faire. Il croit qu'il y a de
moins en moins une différence sur le plan de
la perception maternelle-primaire et de plus
en plus une perception sur le fondamental,
c'est-à-dire le cycle 5-8. Ce cycle montre très
bien le lien qui existe entre le maternel et le
primaire. Il pense qu'il y avait là une oppor-
tunité d'avoir une gestion plus dynamique de
l'inspection et il lui semble que le clivage
maintenu entre les fonctions est un des élé-
ments négatifs du texte. Il conçoit que si l'on
avait fait ce rapprochement, il y avait énor-
mément de textes à modifier. Toutefois, il
estime que l'on a rien sans rien. A un moment
ou l'autre, il faudra faire ce rapprochement.

En ce qui concerne ce cadre, M. Charlier
se demande s'il sera maintenu ou alors comme
on pourrait le sous-entendre dans la lecture de
l'exposé général, le fait d'avoir une modifica-
tion des cantons par le rapprochement ou le
fait que des inspecteurs pourront envisager
des rapprochements de leur domicile, l'objec-
tif serait alors de diminuer le cadre. S'il y avait
ce rapprochement maternel-primaire, on
pourrait évidemment revoir le cadre dans un
objectif différent mais dynamique.
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M. Bailly pense que ce projet de décret
donne une égalité de traitement aux diffé-
rentes fonctions. Il a en effet pour souci de
traiter de façon équitable les personnes en
tant que telles. Lorsque l'on voit à l'article 3
un petit a et un petit b, il s'agit en fait d'une
réponse à une remarque du Conseil d'Etat
qui refuse les tirets. On ne doit pas voir
dans le petit a et le petit b une subordina-
tion de l'un à l'autre. De façon fonction-
nelle, M. Bailly pense que l'on sent vraiment
la différence de spécialisation. Depuis que
l'on a mis en place dans le corps d'inspec-
tion une spécificité des institutrices mater-
nelles, on a vu vraiment un progrès
pédagogique au niveau du fonctionnement
des classes maternelles parce que les ins-
pectrices maternelles par définition sont
issues de ces classes et sont donc des prati-
ciennes. C'est ce qui fait la grande force des
inspecteurs cantonaux, c'est qu'ils ont été
des praticiens obligatoirement.

M. Bailly pense toutefois que l'on doit gar-
der une formation de base qui est commune.

M. Demotte confirme les appréciations
de M. Bailly. En ce qui concerne le a) et b), il
n'y a pas de relation hiérarchique de l'un par
rapport à l'autre, il s'agit seulement d'une
subdivision fonctionnelle.

En ce qui concerne le nombre d'écoles à
contrôler, M. Demotte précise que ses inten-
tions ne sont pas de modifier le cadre. Cela
dit, en leur permettant de se rapprocher de
leur domicile, M. le ministre espère qu'ils
perdront moins de temps à se déplacer.

Concernant la répartition, M. le ministre
confirme qu'elle est fixée par arrêté royal. Il
ya 63 cantons scolaires pour l'enseignement
primaire et 24 circonscriptions maternc!les
et 12 ressorts d'inspection principale. C'est
ce qui est contenu dans ces arrêtés de répar-
tition sachant que la volonté n'est pas à ce
stade d'aller modifier ces différentes réalités.

M. Charlier pense que l'on peut com-
prendre ce point de vue mais il pense que
la distinction d'âge n'est qu'un aperçu des
choses. Dans ce contexte, on aurait pu Îma-
giner la différence entre le degré inférieur et
le degré supérieur.

M. Charlier a bien entendu la réponse du
miuistre concernant les cadres et il s'en réjouit.
M. Charlier pense que l'idée du travail en
équipe n'est pas non plus tellement perçue.
Lorsque l'on maintient ce cloisonnement, il lui
semble qu'il s'agit d'une entrave à la dynami-
sation du travail en équipe. M. Charlier
observe que les conseilles pédagogiques en
Flandre travaillent toujours en équipe de
deux. Vidée d'aller vers une collaboration
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c'est aussi aller vers un travail en équipe. Il y a
avait là, selon M. Charlier, un des points d'an-
crage dont on pouvait bénéficier.

l.es articles F' et 2 sont adoptés à l'una-
nimité.

];article .3 est adopté par 8 voix et une
abstention.

I;article 4 est adopté à l'unanimité.

Articles 5 à 21

Ces articles n'appellent pas de commen-
taire. Ils sont adoptés à l'unanimité.

Article 22

M. Charlier note qu'au 22, 7", il Y avait
auparavant une notion d'âge.

M. Charlier demande si le ministre peut
n10tiver ce retrait.

~L le ministre précise que l'âge a été éga-
lement supprimé dans le décret de 99, ce qui
explique la suppression dans ce projet de
décret.

L'article 22 est adopté à l'unanimité.

Articles 23 à 26

Ces articles n'appellent pas de commen-
taire particulier. Ils sont adoptés à l'unani-
Iniré.

Article 27

M. Charlier souhaite savoir, en ce qui
concerne le paragraphe 1cc, 2' et la notion de
séquence pédagogique, si un inspecteur peut
être formé sur le fait qu'il va apprécier une
telle séquence. N'aurait-on pas pu faire une
avancée en disant que son appréciation
devait porter sur l'établissement en lui-même
parce qu'il est vrai qu'une séquence péda-
gogiq ue même si elle est fondamentale
n'est pas le seul point d'évaluation. En effet,
M. Charlier pense que l'on demande aujour-
d'hui aux inspecteurs dans leur travail et
surtout depuis le décret-mission, de voir si
l'établissement en lui-même évolue et s'il est
conforme aux critères de subsidiation.

M. Charlier se demande si l'on n'aurait
pas pu faire une avancée en disant qu'il ne
s'agit pas seulement d'une séquence péda-
gogique mais plus que cela, c'est-à-dire
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l'établissement lui-même dans son fonction-
nement que l'on doit apprécier.

M. Bailly voudrait préciser qu'au niveau
de la formation, les aptitudes relationnelles
sont très importantes et doivent être déve-
loppées, acquises et apprises.

Il pense que dans la formation on veille à
cela. M. Bailly avait mis une nuance au
niveau de la promotion et principalement au
niveau du jury de promotion où l'on repre-
nait cette aptitude relationnelle. Il craignait,
en effet, que l'on donne aux mots aptitude
relationnelle un autre sens que celui précisé à
l'article 27; mais les explications du ministre
ont rassuré M. Bailly.

Selon M. Bailly, évaluer un candidat ins-
pecteur sur son évaluation d'une école com-
plète est pratiquement impossible. En effet, il
faut plusieurs journées pour deux, trois ins-
pecteurs pour pouvoir évaluer sérieusement
un établissement scolaire.

Techniquement parlant, dans un jury de
sélection et de recrurement, il est impossible
à mettre en place cette évaluation de l'éta-
blissement scolaire. Par contre, la séquence
d'apprentissage est toujours évaluée par un
jury dans un cursus pédagogique total qui est
celui de la classe.

M. Demotte, concernant l'aspect abordé
relatif à l'article 27 et le séquençage, précise
qu'il a recopié le dispositif du décret de 1999
parce qu'il voulait avoir des règles analo-
giques dans le même souci que celui mis en
évidence par M. Charlier.

M. Charlier pense qu'à un moment il
faut pouvoir évoluer. Toutefois, il pense que
dans les formulaires que doivent remplir les
inspecteurs, on leur demande des critères
sur l'établissement. Il faudrait peut être
changer là aussi les I11écanismes adlninistra-
tifs où finalement on demande à l'inspec-
teur de remplir des documents sur des
critères de subsidiation de l'établissement
qui concernent l'ensemble de l'établisse-
ment et qui ne concernent pas seulement la
séquence pédagogique. C'est toute la diffé-
rence entre un inspecteur administratif et un
conseiller pédagogique. Il préfère dès .Iors
défendre l'idée d'un corps administratif qui
contrôle l'adéquation entre les règles de
subsidiation et l'établissement et, à côté, cc
corps de conseillers pédagogiques qui a à
voir particulièrement avec la pédagogie.

M. Léonard, en ce qui concerne la notion
d'aptitude relationnelle, note que M. Bailly a
fait notamment mention pour ce qui est de la
promotion; étant entendu que quand un ins-
tituteur ou une institutrice revendique d'être



inspecteur ou inspectrice cantonale, nous
sommes également dans une notion de pro-
motion. Le caractère flou de la mission d'ins-
pection peut arriver à créer des conflits qui se
retrouveront dans le dossier de l'instituteur
qui souhaite devenir inspecteur. Cela pour-
rait présenter incontestablement des difficul-
tés pour cet agent. Si l'aptitude relationnelle
vaut lorsqu'il ne s'agit pas de promotion
interne à la fonction, elle convient parfaite-
ment à M. Léonard.

M. Demotte confirme que le raisonne-
ment de M. Léonard reste valable.

L'article 27 est adopté à l'unanimité.

Articles 28 à 40

Les articles 28 à 37 sont adoptés à l'una-
nimité.

Les articles 38 à 40
cOlnmentaire particulier.
l'unanimité.

n'appellent pas de
Ils sont adoptés à

Article 4 J

M. Charlier précise que sa remarque vaut
aussi pour le 49.

Il pense que le délai de 3 ans prévu dans
ces articles est un peu court. Pour lui, un
délai de 5 ans lui semblerait plus raisonnable
pour qu'un inspecteur connaisse pleinement
son métier.

M. Bailly souligne qu'il a aussi réfléchi sur
ce délai. Il rappelle que des cas se sont déjà
présentés sur un seul jour. Fixer un délai mini-
mum, c'est éviter des prOlll0tions spontanées.
Il faut également savoir que, pratiquement,
sur le terrain, ces 3 années sont largement
dépassées. A côté de cela, M. Bailly pense qu'il
ne faut pas négliger les problémes de carence
et les départs à la chaîne.

M. Demotte précise qu'il s'agit d'un
choix de concertation avec les différents
inter1oclIteurs. Les organisations représenta-
tives des travailleurs soutiennent que ce délai
de 3 ans présente comme avantage une cer-
taine dynamisation.

M. Charlier souhaite savoir s'il y avait
unanimité dans le cadre de la concertation
syndice le.

Le ministre précise que oui.

L'article 41 est adopté à l'unanimité.
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Articles 42 à 72

Ces articles n'appellent pas de commen-
taire particulier. Il sont adoptés à l'unani-
mité.

Article 73

Un amendement n° 1 est déposé par
MM. Neven, Beilly et Mme Vlaminck-
Moreau. Il est libellé comme suit:

«A l'article 73, supprimer ies mots «ali-
néa 1er>}figurant entre les mots «article 72» et
les mots «les services».

Justification: I:article 72, auqucl fait réfé-
rence la disposition présentement amendée,
ne compte qu'un alinéa.»

L'amendement est adopté à l'unanimité.

I:article 73, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité.

Articles 74 à 100

Ces articles n'appellent pas de commen-
taire particulier. Ils sont adoptés à l'tmani-
mité.

Article 101

Un amendement n° 2 est déposé par
MM. Baillv, Neven et Mme Vleminck-
Moreau. Il ést libellé comme suit:

"L'article 101 est remplacé par: «Le Gou-
vernement désigne les membres de la chamhre
de recours parmi les membres du personnel du
service d'inspection pour l'enscignelnent sub-
ventionné et les fonctionnaires généraux du
ministère. Les membres du personnel du ser-
vice d'inspection visés doivent être nommés à
titre définitif et compter deux ans d'ancienneté
de fonction depuis leur nomination conlI1le
men1bre du personnel du service d'inspcction
pour l'enseignement SUl1Vl~lltionné.

Par dérogation à l'alinéa précédent, l'ins-
pecteur général ne peut siéger dans la chambre
de recours.

l.es membres effectifs ou suppléants qui
siègent pour l'examen d'un recours doivent
exercer une fonction hiér<ln:hiqucrncnt égale
ou supérieure à ceUe du requérant.

Par dérogation à l'alinéa précédent, ne siè-
gent que les fonctionnaires généraux désignés
conformément à l'alinéa 1" pour l'examen
d'un recours introduit par l'inspecteur génére!.
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Les membres visés à l'alinéa 1" du présent
article sont désignés pour moitié directement
par le Gouvernement et pour moitié sur la pro-
position des organisations syndicales représen-
tant les membres du personnel de l'ensei-
gnement de la Communauté française affiliées
à des organisations siégeant au Conseil Natio-
nal du Travail, chaque organisation disposant
d'au moins un représentant.»

Justification: Dans le système hiérarchisé
de l'inspection pour l'enseignement maternel
primaire et fondamental ordinaire subvenc
tionné par la Communauté française, tel qu'il
découle de l'article 3 du projet de décret, il ne
conviendrait pas qu'un inspecteur cantonal
puisse juger d'un recours introduit par un ins-
pecteur principal. Sur la base du même prin-
cipe, seuls des fonctionnaires généraux pour-
raient être amenés à statuer sur le recours
introduit pas l'inspecteur général.

Il faut également remarquer que l'inspec-
teur général étant le fonctionnaire qui propose
les sanctions disciplinaires pour les inspecteurs
cantonaux et principaux, il n'est pas envisa-
geable qu'il soit repris dans la composition de
la chmnbre de recours. »

M. Charlier se demande si cela signifie
qu'il y aura trois chambres de recours.

M. Demotte pense que cet amendement
apporte une amélioration au texte dont la for-
mulation était imprudente. Concernant les
chambres de recours, il y en aurait une seule
qui serait différente suivant les convocations.

Camendement n° 2 est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Carticle 101 est adopté par 8 voix et 1 abs-
tention.

Articles 102 à 121

Ces articles n'appellent aucune commen-
taire particulier. Ils sont adoptés à l'unanimité.

Article 122

Un amendement n° 4 est déposé par
MM. Bailly, Neven et Mme Vlaminek-
Moreau. Il est libellé comme suit:
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"A l'article 122, alinéa 2, remplacer les
termes «dans le courant du mois de janvier»
par «dans Jecourant du mois de février.»

Justification: Afin de ne pas compromettre
l'organisation du premier jour des mutations et
en raison du changement de date d'entrée en
vigueur fixé par l'amendement n° 3 à l'article
125."

M. Demotte, bien qu'il ait plaidé l'urgence,
ne s'oppose pas à cet amendement car il donne
une certaine distance par rapport à la publica-
tion au moniteur et l'entrée en vigueur.

Camendement n° 4 est adopté à l'unani-
mité.

I;article 122 est adopté à l'unanimité.

Articles 122 et 124

Ces articles n'appellent pas de commen-
taire particulier. Ils sont adoptés à l'unanimité.

Article 125

Un amendement n° 3 est déposé par
MM. Bailly, Neven et Mme Vlaminck-
Moreau. Il est libellé comme suit:

"A l'article 125, remplacer les termes
,,1" janvier 2002" par <<1"février 2002".

Justification: I;entrée en vigueur du projet
de décret est fixée au 1" janvier 2002.

Vu le temps nécessaire à la publication du
décret une fois adopté, il semble plus prudent
de reporter l'entrée en vigueur du texte au
1". février 2002."

I;amendement n° 3 est adopté à l'unani-
mité.

Carticle 125 est adopté à l'unanimité.

L'ensemble du projet de décret est adopté à
l'unanimité des membres présents.

A l'unanimité des membres présents, il est
fait confiance à la Présidente et au rapporteur
pour la rédaction du rapport.

La rapporteuse, La Présidente,

M. VLAMINCK-
MOREAU.

Cb. BERTOUILLE.



TEXTE ADOPTE

CHAPITRE l"

Dispositions générales

Article 1cr

Le présent décret s'applique aux membres
du personnel du service d'inspection de la
Communauté française pour l'enseignement
materne], l'enseignement primaire et l'enseigne-
ment fondamental ordinaires subventionnés par
la Communauté française, ci-après dénommés
membres du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné.

Le présent décret ne s'applique pas aux ins-
pecteurs du cours de morale non confessionnelle
ni aux inspecteurs des cours de religion.

Art. 2

L'emploi dans le présent décret des noms
masculins pour les différents titres ct fonctions
est épicène en vue d'assurer la lisibilité du texte
nonobstant les dispositions du dl'cret du21 juin
1993 relatif à la féminisation des noms de métier.

Art. 3

Les fonctions que peuvent exercer les
membres du personne! du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné sont des
fonctions de promotion et sont classées hiérar-
chiquement comme suit:

l
()

inspecteur cantonal:

a) inspecteur cantonal Illatcrnel~

b) inspecteur cantonal primaire;

2° inspecteur principal;

3° inspecteur général.

Art. 4

Lors de son cntrée en fonction, le membre du
personnel du service d'inspection pour J'ensei-
gnement subventionné nommé ou désigné dans
une fonction de promotion d'inspecteur canto-
nallnaternel ou primaire prête serment entre les
mains de l'administrateur général de l'Ensei-
gnement et de la Recherche scientifiquc ou de
son délégué.
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PAR LA COMMISSION

Le serment s 'énOl1ce dans les termes fixés par
l'article 2 du décret du 20 juillet J83J.

Acte en est donné au membre du personllel.

CHAPITRE Il

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIERF

Des devoirs

Art. 5

Les membres du persollnel du service
d'inspection pOLIr l'enseignement subventionné
doivent, en toute occasion, <1voir le souci cons-
tant des intérêts de la Communauté fran",~<1ise,
des élèves fréquenLlnt les établissements
d'enseignement organisés ou suhventionnés par
la Communauté française et des membres du
personnel de ces c'tahlissenlcl1ts. Ils ont égale-
ment le souci constant des élèves qui satisfont à
l'ohligatÎon scolairc par ]a dlspcnsation d'ull
enseigncment à domicile.

Art. fi

Ils s'acquittent de leur mission avec une
égale sollicitude vis-à-vis Je tons les étahlisse-
ments scolaires et en totlte Îlllj['pendallce à
l'égard des pouvoirs org;lnis;1teurs.

Art. 7

Ils doivcnt observer les principes de neutra-
lité dans l'exercice de leurs fonctions. Ils ne
peuvent utiliser les élèves à des fins de propa-
gande politique.

Art. 8

Ils accomplisscnt per>;ollnellement et cons-
ciencieusement les obligations qui leur sont
imposées par les lois, décrets, arrêtés et règle-
ments. Ils doivcnt fournir, dans les limites fixées
par la rt'glcl1lenLltion, les prestMiolls nécessaires
à la honne m;lfchc du service.

Jls exéclItcllt ponctuellement les missions
qui leur sont COllfiées ct accomplIssent leur tâche
avec zèle et eX:lctÎrude.
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Ils ne peuvent suspendre J'exercice de leurs
fonctions sallS autorisation préalable.

Art. 9

Ils sont tenus à la correction la plus stricre
tant dans leurs rapports de service que dans leurs
rapports avec Je puhlic ct doivent s'entraider
dans la mesure où l'exige J'intérêt du service.

Ils doivent, dans le service comme dans leur
vic privée, éviter tout ce qui pourrait porter
atteinte à la confiance du public ou compromet-
tre j'honneur ou la dignité de leur fonction.

Art. 10

Ils ne peuvent sc livrer à aucune activité qui
est cn opposition avec la Constirurion et les lois
du peuple belge, qui poursuit la destruction de
l'indépendance du pays ou qui met en danger la
défense nationale ou J'exécution des engage-
ments de la Belgique en vue d'assurer sa sécurité.
Ils ne peuvent adhérer, ni prêter leur concours à
un mouvement, groupement, organisation Otl
association ayant une activité de même nature.

Art. 11

Ils ne peuvent révéler les faits dont ils
auraient eu connaissance en raison de leurs
fonctions et qui auraient un caractère secret.

Art. 12

Ils ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir,
directement ou par personne interposée, même
en dehors de leurs fonctions mais en raison de
cdles-ci, des dons, gratifications ou avantages
quelconques.

Arr. LJ

Sans préjudice de l'application des lois péna-
les et, s'il y échet, de l'arricle 43 de la loi du 29
mai 1959, les infractions à ces dispositions sont
punies, suivant le cas, de l'une des sanctions
disciplinaires prévues à l'article 85.

SECTION Il

Des incompatibilités

Art. 14

§ }Cr.Est incompatible avec l'exercice de la
fonction à laquel1e le memhre du personnel est
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désigné ou nommé dans le service d'inspection
pour J'enseignement suhventionné, l'exercice du
mandat politique de bourgmestre, d'échevin, de
conseiller communal, de président du conseil de
l'aide sociale ou de memhre du conseil de l'aide
sociale dans une commune comprise, en tout ou
partie, dans le canton scolaire oÙ le membre du
personne1 exerce la fonction d'inspectcur canto-
nal primaire, dans b circonscription maternelle
oÙ le membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur cantonal maternel, dans le ressort
d'inspection principale oÙ le membre du person-
neJ exerce]a fonction d'inspecteur principal, ou
dans le ressort d'inspection générale oÙ le
membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur général.

§ 2. Est incompatible avec l'exercice de la
fonction Ù laquelle le membre du personnel est
désigne ou nommé dans le service d'inspection
pour l'enseignement subventionné, l'exercice du
mandat politique de dépuré permanent ou de
conseiller provincial dans une province qui
comprend, en tout OLl en partie, le canton
scolaire oÙ le membre du personnel exerce la
fonction d'inspecteur cantonaJ primaire, la
circonscription maternelle oÙ le membre du
personnel exerce la fonction d'inspecteur canto-
nal marernel, le ressort d'inspection principale
oÙ le membre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur principal, ou le ressort d'inspection
générale oÙ le memhre du personnel exerce la
fonction d'inspecteur général.

Art. IS

Est incompatible avec l'exercice de la fonc-
tion à iaquelle le membre du personnel est dési-
gné ou nOrInné dans le service d'inspection pour
l'enseignement subventionné, J'exercice de tout
mandat auprès d'un pouvoir organisateur ou
d'une fédération de pouvoirs organisateurs
d'enseignement dont une ou plusieurs des écoles
est(sont) comprise(s) dans le canton scolaire où
le mcmbre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur cantonal primaire, dans la circons-
cription maternelle oÙ le membre du personnel
exerce la fonction d'inspecteur cantonal mater-
nel, dans le ressort d'inspection principale oÙ le
memhre du personnel exerce la fonction
d'inspecteur principal, oU dans le ressort
d'inspection générale oÙ le membre du person-
nel exerce la fonction J'inspecteur général.

Art. 16

Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel Ju service d'inspection pour l'en-
seignement subventionné, toute occupation qui
serait de nature à nuire ~ll';\ccoll1plissement des
devoirs de sa fonction ou contraire à la dignité
de celle-ci.



Art. 17

Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel du service d'inspection pOlir l'en-
seignement subventionné, toute occupation
exercée soit par le conjoint, soit par personne
interposée, qui serait contraire à ]a dignité de la
fonction du membre du personnel intéressé.

Art. 18

Est également incompatible avec la qualité
de membre du personnel du service d'inspection
pour l'enseignement subventionné, tout mandat
ou service, même gratuit, dans des affaires
privées à but lucratif.

Cette disposition n'est toutefois pas applica-
ble à la tutelle et à la curatelle des incapables, ni
aux mandats exercés au nom du Gouvernement
dans des entreprises privées.

Art. 19

Une dérogation aux articles 16 et 18 peut
cependant être accordée par le Gouvernement,
sur demande écrite du membre du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné, sur rapport de l'inspecteur géné-
ral, après avis de la commission composée à cet
effet. Dérogation peut être accordée notamment
lorsqu'il s'agit de la gestion d'intérêts familiaux.

Art. 20

Pour l'application de l'article 19, il est insti-
tué une commission. La commission comprend
un président choisi parmi les fonctionnaires
généraux du ministère, trois membres choisis
parmi les fonctionnaires du ministère titulaires
au moins du grade de directeur et trois membres
du personnel de l'enseignement de la Commu-
nauté française choisis sur proposition des orga-
nisations syndicales représentant les membres
du personnel de l'enseignement de la Commu-
nauté française affiliées à des organisations
siégeant au Conseil national du travail.
Chacune de ces organisations syndicales dispose
d'au moins un représentant.

Art. 21

Le Gouvernement nomme le président et les
membres de la commission. Dans les mêmes
conditions, il nomme un président suppléant et
un membre suppléant pour chaque membre
effectif.
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CHAPITRE III

De la nomination

SFCTION PREMIFRF

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire

Art. 22

Nul ne peut être nommé à une fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
primairel s'il ne remplit les conditions suivan-
tes:

10 être belge ou ressortissant d'un autre Etat
memhres de l'Union européenne, sauf déroga-
tion accordée par le Gouvernement;

2° être de conduite irréprochable;
,)l) jouir des droits civils et politiques;

4° avoir satisfait aux lois sur la milice;

5° satisfaire aux dispositions légales et
réglementaires relatives au régime linguistique;

6° être nommé ou engagé à titre définitif
dans UllC fonction à prestations complètes
d'instituteur materne], d'instituteur maternel
chargé des cours en immersion, d'instituteur
primaire, d'instituteur primaire chargé des cours
en immersion, de directeur d'une école mater-
nelle autonome, de directeur d'une école
primaire autonome Oll annexée, de directeur
d'un établissement ou institut d'enseignement
spécial primaire, de directeur d'une école fonda-
mentale autonome ou annexée ou de directeur
d'un établissement ou institut d'enseignement
spécial fondamental, dans l'enseignement orga-
nisé ou subventionné par la Communauté fran-
ç<.1Ise;

7U compter LInc ancienneté de service de
10 ans au moins et LIneancienneté de fonction de
6 ans au moins;

8° ne pas avoir encouru une sanction disci-
plinaire au cours des cinq années précédentes.

9° pOLIrl'inspecteur cantonal maternel, être
porteur du titre requis pour la fonction
d'instituteur maternel dans l'enseignement de la
Communauté française et avoir obtenu le brevet
d'inspecteur cUltolla] maternel, conformément
au programme ct aux modalités fixés aux arti-
cles 26 ci .32.

J(}) pOUf l'inspecteur cantonal primaire,
être porteur du titre requis pour la fonction
d'instituteur primaire dans l'enseignement de la
Communauté française et avoir obtenu le brevet
d'inspecteur cantonal primaire, conformément
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au programme et aux modalités fixés aux arti-
cles 26 à 32-

Art- n

Pour le calcul de l'ancienneté de service visée
à l'article 22, alinéa 1er, 7°, sont admissibles les
services effectifs que le candidat a rendus, à
quelque titre que ce soit, dans une ou plusieurs
des fonctions visées à l'article 22, alinéa Fr, 6°,
dans l'enseignement organisé ou subventionné
par la Communauté française.

Art- 24

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de service visée à l'arti-
cle 22, alinéa 1er, 7°:

10 les services effectifs, rendus en qualité de
temporaire et de temporaire prioritaire, dans
llne fonction à prestations complètes, intervien-
nent pour une ancienneté égale au nombre de
jours comptés du début à la fin de la période
J'activité continue, y compris, s'ils sont englo-
bés dans cette période, les congés de détente, les
vacances d'hiver et du printemps ainsi que les
congés de maternité et les congés d'accueil en
vue de l'adoption et de la tutelle officieuse
accordés à partir du 1er janvier 1999, ce nombre
de jours étant multiplié par 1,2;

2° les services effectifs rendus à un titre
autre que celui de temporaire, dans une fonction
à prestations complètes, se comptent par mois
de calendrier, ceux qui ne couvrent pas tout le
mois étant négligés;

~)Oles services admissibles rendus pendant
le mois au cours duquel le membre du personnel
est désigné pour la première fois à un titre autre
que celui de temporaire, sont réputés avoir été
rendus à titre de temporaire;

4° les services effectifs rendus dans une
fonction à prestations incomplètes comportant
au moins la moitié du nombre d'heures requis
pour la fonction à prestations complètes sont
pris en considération au même titre que les servi-
ces rendus dans une fonction à prestations
complètes;

5° le nombre de jours acquis dans une fonc-
tion à prestations incomplètes qui ne comporte
pas la moitié du nombre d'heures requis pour la
fonction à prestations complètes est réduit de
moitié;

6° la durée des services rendus dans deux ou
plusieurs fonctions, à prestations complètes ou
incomplètes, exercées simultanément, ne peut
jamais dépasser la durée des services rendus
dans une fonction à prestations complètes
pendant la même période;

( IX)

7° trente jours forment Ull mois;

8° la durée des services admissibles que
compte le candidat ne peut jamais dépasser
douze mois pour lIlle année civile.

ArL 25

Pour l'applicatioll des arricles 23 et 24, les
services rendus dans l'enseignement de la
Communauté germanophone sont assimilés aux
services rendus dans l'enseignement de la
Communauté française.

Art. 26

Nul n'est admis aux épreuves pour
l'obtention du brevet visé ~1J'article 22,9°, et du
brevet visé à J'articie 22, 100 s'il ne remplit les
conditions requises pour la nomination à la
fonction de promotion pour laquelle le brever
est exigé, à J'exception de la condition relative
au brevet lui-même.

Art. 27

Le brevet d'inspecteur cantonalmaterllel et
le brevet d'inspecteur cantonal primaire sont
délivrés au terme de rrois sessions de fonnation
sanctionnées chacune P;U line épreuve distincte.

La première session de formation vise à
développer chez les candidats:

Iodes aptitudes reLHior1ndlcs, en particu-
lier la gestion des ressources humaines :'comIllU-
nication interne et externe, prise de parole en
public, prise de décision, la gestion des conflits,
techniqucs de négociatioll, technique
d'évaluation du nive:w des ('tu des d'une école
ou d'une classe, utilisation de la voie de conseil,
travail en équipes d'inspecteurs, conduite et
motivation des groupes, relations avec les parte-
naires extérieurs il l'école (association de
parents, service J'aide ;1 la jeunesse, acadt~mies,
associations, etc);

2° l'acquisition J'une méthode d'évalua-
tion de sa propre actioll.

La deuxième session vise il développer chez
les candidats des aptitudes péLbgog1l[ues et
porte notamment sur les ohjecrifs géllt'faux de
l'éducation, leur mise cn ccuvrc, les socles de
compétences, les compétences transversales, la
pédagogicdîffércnciéc, l'évaluation formativcct
certifjcative ainsi que sur les cour:llltS ;lctUe!S de
la pédagogie, ]a conr1.1îSS;lIlCC de L1 psychologie
de l'enfant avec un :lpprafondisscment pour la
petite enfance (de 2 ans cr delni à R ans) pour les
candidats inspecteL1rs cantonaux maternels et
UI1approfondisscment pOlir l'enfance ct la préa-



dolescence (de 5 à 14 ans) pour les candidats in-
specteurs cantonaux primaires, les discrimina-
tions positives, la prévention de la violence,
l'évaluation d'une séquence pédagogique.

La troisième session vise à développer chez
les candidats l'aptitude à maîtriser à livre ouvert
les matières législatives et réglementaires ainsi
que le développement des capacités de gestion
administrative.

Art. 28

§ ter, Il est créé une commission permancnte
de la promotion, ci-après dénommée «la
Commission permanente}).

§ 2. La Commission permanente est compé-
tente pour remettre, d'initiative ou à la demande
du Gouvernement, des avis sur l'application de
l'article 27. Elle adresse au Gouvernement,
selon les modalités que celui-ci détermine, les
propositions déterminées aux articles 29, 30, 44
et 52.

§ 3. La Commission permanente comprcnd:

1° quatre fonctionnaires généraux;

2° quatre inspecteurs cantonaux maternels
ou primaires, inspecteurs principaux ou inspec-
teurs généraux pOUf J'enseignement subven-
tionné par la Communauté française;

3° cinq membres désignés par les organisa-
tions syndicales représentant les membres du
personnel de l'enseignement de la Communauté
française affiliées à des organisations siégeant au
Conseil national du travail. Chacune de ces
organisations syndicales dispose d'au moins un
représentant.

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise désigne les membres de la Commission
permanente pour un terme de quatre ans; nul ne
peut bénéficier d'une telle désignation s'il ne sc
trouve dans la position administrative de
l'activité de servÎce.

Tout membre de la Commission penna-
nente qui, avant le terme de son Inandat, cesse de
satisfaire aux conditions énoncées aux ali-
néas 1cr et 2, est remplacé. Le remplaçant achève
le mandat de son prédécesseur.

Le Gouvernement désigne un secrétaire de la
Commission permanente parmi les agents de
niveau 1 des services du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les autres modalités
de fonctionnement de la Commission peflna-
nente ainsi que son règlement d'ordre intérieur.
Il désigne son président parmi les quatre fonc-
tionnaires généraux visés au paragraphe ,i.

§ 4. La Commission permanente rend ses
avis et émet ses propositions à la majorité des
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membres présents. En cas de parité des
celle du président est prépondérante.

VOIX,

Art. 29

Le Gouvernemcnt organise au moins tous
les deux ans les sessions de formation visées à
l'article 27 sur proposition de la Commission
permanente. Des sessions de formation peuvent
être organisées en commun pour des fonctions
différentes.

La formation est gratuite. Elle est par prio-
rité organisée en dehors des périodes normales
de fonctionnement des établissements scolaires.
Les membres du personnel qui suivent une
formation sont considérés comme en activité de
servlcc.

Tout membre du personnel est admis à la
formation à laquelle il désire s'inscrire sauf dans
les cas suivants:

lO à la date de sa demande de participation,
l'intéressé ne satisfait pas ou ne satisfait plus à
toutes les conditions énoncées à l'article 22;

2° la formation en cause prépare à une
épreuve que l'intéressé ne peut présenter en
raison de l'article 31.

L'intérêt du service ne peut être opposé au
memhre du personnel dont la demande de parti-
cipation à une formation ne peut être rejetée
pour l'un des motifs visés à l'alinéa 3.

Art. 30

Sur proposition de la Commission perma-
nente, le Gouvernernent organise les épreuves
sanctionnant chacunc des sessions de forma-
tion.

Le Gouvernement constitue les jurys et
arrête les modalités de leur fonctionnement.

Chaque jury comprend:

1° quatre fonctionnaires généraux désignés
par le Gouvernement;

2° quatn: memhres choisis parmi le person-
nel de l'enseignement de la Communauté fran-
çaise, titulaires de ]a fonction de promotion à
conférer, de la fonction de promotion
d'inspecteur principal ou d'inspecteur général,
désignés par la Gouvernemcnt;

3° trois membres du personnel de l'ensei-
gnement de la Communauté française, titulaires
de la fOllction de promotion à conférer ou d'une
fonction de promotion d'inspecteur principal
ou d'inspecteur généra], désignés par le Gouver-
nelnent sur proposition des organisations syndi-
cales représentant les memhres du persollnel de
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l'enseignement de la Communauté française
affiliées à des organisations siégeant au Conseil
national du travai!, chaque organisation dispo-
sant d'au moins un memhre.

Pour chaque mcmbre effectif, le Gouverne-
ment désigne, selon les mêmes modalités, un
membre suppléant qui ne siège qu'en l'absence
du membre effectif.

Les jurys prennent leurs décisions à la majo-
rité des membres présents et les communiquent
au GOllvernement.

Le Gouvernement désigne Je président du
jury parmi les quatre fonctionnaires généraux.

Le Gouvernement désigne un secrétaire de
jury parmi les agents de niveau l des services du
Gouvernement.

POUf chaque épreuve, les candidats sont soit
admis, soit refusés. Nul classement n'est établi.

Art. 31

Nul ne peut se préscnter ni à la dcuxième, ni
à la troisièmc épreuves visées à J'article 27 s'il
n'a pas réussI l'épreuve précédente.

Art. 32

Les melnbres du pcrsonnei qui satisfont à la
dernière épreuve sont titulaires du brevet en
rapport avec la fonction.

Art. 33

La nomination à une fonction de promotion
d'inspecteur cantonal maternel ou primaire ne
peut avoir lieu qu'en cas de vacance d'emploi de
la fonction à conférer.

Un emploi vacant d'une fonction de promo-
tion d'inspecteur cantonal maternel ou primaire
ne peut être ainsi conféré que s'il n'a pas été
conféré par Illutation aux membres du person-
nel qui ont sollicité leur mutation selon les règles
qui régissent la matière.

Art. 34

La vacance d'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire à conférer est portée à la connaissance
des porteurs du brevet en rapport ave...:la fonc-
tion de promotion à conférer, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement.

La vacance d'emploi visée à J'alinéa précé-
dent est portée el la connaissance des membres
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du personnel dans le mois suivant le dernier tour
des mutations.

Art. 35

Peuvent seuls êtrc nommés à une fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire les candidats qui ont respecté la forme
et le délai dans lesquels les candidatures doivent
être introduites.

Art. 36

Les titulaires du brevet d'inspecteur canto-
nal maternel ou primaire sont nommés dans
J'ordre de leur ancienneté de brevet. A ancien-
neté de brevet égale, la priorité est accordée au
titulaire du brevet d'inspecteur cantonal mater-
nel ou primaire ayant le plus d'ancienneté de
service. A ancienneté de service égale, la priorité
est accordée au titulaire du brevet d'inspecteur
cantonal maternel ou primaire le plus âgé.

Les membres du personnel du servicc
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel 011
primaire par le Gouvernement.

Tout membre du personnel peut renoncer à
sa nomination dans les 600 jours qui suivent sa
première entrée en fonction de promotion. Le
membre du personnel réintègre à titre définitif sa
fonction d'origine et, sauf circonstances excep-
tionnelles dûment motivées, ne pourra être dési-
gné pour une nouvelle affectation qu'après avoir
répondu à un nouvel appel lancé conformément
à l'article 34.

Art. 37

Au terme du délai fixé à l'artIcle 36, § 3, le
membre du personnel nommé fi une des fOIK-
tions visées à l'article 3 perd le bénéfice de la
nomination ou de l'engagement à titre définitif
antérieur de la fonction principale, à prestations
complètes ou incomplètes.

SECTION Il

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur principal

Art. 38

La nomination el la fonction de promotion
d'inspecteur principal ne peut avoir lieu qu'en
cas de vacance d'emploi de la fonction à confé-
rer.



Un emploi vacant de la fonction de promo-
tion d'inspecteur principal ne peut être ainsi
conféré que s'il n'a pas été conféré par muration
aux membres du personnel qui ont sollicité leur
mutation selon les règles qui régissent la
matière.

Arr. 39

La vacance d'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur principal à conférer est
portée à la connaissance des membres du
personnel susceptibles d'être nommés, selon les
modalités fixées par le Gouvernement.

La vacance d'emploi visée à J'alinéa précé-
dent est portée à la connaissance des membres
du personnel dans le mois suivant le dernier tour
des mutations.

Art. 40

Peuvent seuls être nommés à la fonction de
promotion d'inspecteur principal, les membres
du personnel qui ont respecté la forme et le délai
dans lesquels les candidatures doivent être intro-
duites.

Art. 41

Nul ne peut être nommé à la fonction de
promotion d'inspecteur principal, s'il ne remplit
les conditions suivantes:

10 être nommé dans la fonction de promo-
tion d'inspecteur cantonal maternel ou
pnmalre;

2° compter une ancienneté de fonction de
rrois ans au moins dans la fonction de promo-
tion d'inspecteur cantonal maternel ou
pnmaire.

Art. 42

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 41,2°, sont admissibles les servi-
ces effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans une des
fonctions visées à l'article 41, 1°.

Art. 43

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à l'arti-
cle 41, 2°, les services effectifs se comptent par
mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas
tout le mois étant négligés.
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Art. 44

Sur proposition de la Commission perma-
nente, le Gouvernement crée un jury de promo-
tion pour les candidats à une fonction
d'inspecteur principal.

La nomination en qualité d'inspecteur prin-
cipal se fait sur proposition motivée du jury de
promotion, qui présente par emploi une liste de
cinq candidats au plus, classés dans l'ordre de
leurs mérites et de leurs aptitudes relationnelles.
Pour classer les candidats selon l'ordre de leurs
mérites, le jury de promotion doit notamment
prendre en compte les formations continuées et
complémentaires, les publications, les diplômes,
certificats et brevets obtenus, les projets mis en
œuvre au sein des cantons ou circonscriptions
dans lesquels les candidats ont été désignés et
toute preuve de leur action sociale.

Art. 45

Les membres du personne! du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspectcur principal par le
Gouvernement.

SECTION III

De la nomination à la fonction de promotion
d'inspecteur général

Art. 46

La nomination à la fonction de promotion
d'inspectcur général ne peut avoir licu qu'en cas
de vacance de l'emploi de la fonction à conférer.

Art. 47

La vacance de l'emploi de la fonction de
promotion d'inspecteur général à conférer est
portée à la connaissance des membres du
personnel susceptibles d'être nommés, dans les
deux mois de la vacance, scion les modalités
fixées par le Gouvernement.

Art. 48

Peuvent seuls être nommés à la fonction de
promotion d'inspecteur général, les membres du
personnel qui ont respecté la forme et le délai
dans lesquels les candidatures doivent être intro-
duitcs.
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Art. 49

Nul ne peur être nommé à la fonction de
promotion d'inspecteur général, s'il ne remplit
les conditions suivantes:

1
()

être nommé dans la fC)I1Ctionde promo-
tion d'inspecteur principal;

2° compter une ancienneté de fonction de
trois ans au moins dans la fonction de promo-
tion d'inspecteur principal.

Art. sn

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 49, 2°, sont admissibles les servi-
ces effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans la fonc-
tion visée à l'article 49, 1 0

Art. 51

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à l'arti-
cle 50, 2°, les services effectifs sc comptent par
mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas
rOllt le mois étant négligés.

Art. 52

Sur proposition de la Commission perma-
nente, le Gouvernement crée un jury de promo-
tion pour les candidats à une fonction
d'inspeCtion générale.

La nomination en qualité d'inspecteur géné-
ral se fait sur proposition motivée du jury de
promotion, qui présente une liste de cinq candi-
dats au plus, classés dans l'ordre de leurs mérites
et de leurs aptitudes relationnelles. Pour classer
les candidats selon l'ordre de leurs mérites, le
jury de promotion doit notamment prendre en
compte les formations continuées et complé-
mentaires, les publications, les diplômes, certiti-
cats et brevets obtenus, les projets mis en œuvre
au sein des ressorts d'inspection dans lesquels les
candidats ont été désignés et toute preuve de
l'action sociale des candidats.

Art. 53

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement suhventionné
sont nommés à titre définitif à la fonction de
promotion d'inspecteur général par le Gouver-
nement.
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CHAPITRE IV

De la désignation à titre provisoire

Art. 54

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un porteur du brevet d'inspecteur cantonal
maternel dans un emploi d'inspecteur cantonal
maternel.

Le Gouvernement désigne parmi les candi-
dats le titulaire du hrevet d'inspecteur cantonal
maternelle plus ancien qui n'a pas encore été
nommé à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal maternel. A
ancienneté de brevet égale, le Gouvernement
désigne parmi les titulaires du brevet celui
comptant le plus d'ancienneté de service. A
ancienneté de service égale, le Gouvernement
désigne le titulaire de brevet le plus âgé.

Art. 55

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un porteur du brevet d'inspecteur cantonal
primaire dans lin emploi d'inspecteur cantonal
pnmalre.

Le Gouvernement désigne parmi les candi-
dats le titulaire du brevet d'inspecteur cantonal
primaire le plus ancien qui n'a pas encore été
nommé à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur cantonal primaire. A
ancienneté de brevet égale, le Gouvernemcnt
désigne parmi les titulaires du brevet celui
comptant Ic plus d'ancienneté de scrvice. A
ancienncté de service égale, le Gouvernement
désigne le titulaire de brevet le plus âgé.

Art. 56

Le Gouvernement invite les détenteurs des
brevets à introduire leur candidature à une dési-
gnation à titre provisoire.

Art. 57

Tout tncm bre du personnel désigné à titre
provÎsoire dans une fonction de promotion
d'inspecteur cantonal peut renoncer à sa dési-
gnation à quelque moment que cc soit. Le
membre du personnel réintègre alors à titre défi-
nitif sa fonction d'origine et, sauf circonstances
exceptionnelles dÙment motivées, ne pourra
être désigné pour une nouvelle affecration
qu'après avoir répondu à un nouvel appel lancé
conformé'ment à l'article 56.



Art. 58

Pour le c3lcll] de ]' ancienneté de service visée
à l'article 54, alinéa 2 ct à J'article 55, alinéa 2,
sont admissibles les services effectifs que Je
candidat a rendus, à quelque titre que ce soit,
dans une ou plusieurs fonctions visées à l'arti-
cle 22, alinéa 1er, 6°, dans l'enseignement orga-
nisé ou subvenrionné par la Communauté fran-
çaIse.

Art. 59

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de service visée à
J'articie 54, alinéa 2 et à l'article 55, alinéa 2,
sont applicables les dispositions visées à l'arti-
cle 24.

Art. 60

Le Gouvernement peLIt désigner provisoire-
ment un inspecteur cantonal marernel ou
primaire dans Lillemploi d'inspecteur principal.

Le GouvCfncment désigne, selon J'ordre du
classcmcnt, les candidats classés par le jury le
plus récent visé à l'article 44 qui n'ont pas été
nommés à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur principal. A égalité de
classement, dans le cas (H']plusieurs listes, dont
la cOlllposition diffère, sont constituées par le
même jury mais pour des emplois différents, la
priorité est accordée au candidat ayant
l'ancienneté de fonction la plus importante.
Après épuisement du classement, Je Gouverne-
ment désigne parmi les inspecteurs cantonaux
maternels ou primaires celui ayant l'ancienneté
de fonction la plus importante. A ancienneté de
fonction égale, le Gouvernement désigne
l'inspecteur cantonaJ maternel ou primaire le
plus âgé.

Art. 61

POLIr le calcul de l'ancienlH:té de fonction
visée à J'article 60, alinéa 2, sont admissibles les
services effectifs que le membre du personnel a
rendus, à queJquc titre que ce soit, dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur cantonal mater-
nel Olt primaire.

Art. 6.2

Pour Je calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à l'arti-
cle 60, alinéa 2, les slTvices effectifs se comptent
par mois du ca Icndrier, ceux qui ne couvrent pas
tout Je mois étant négligés.
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Art. 63

Le Gouvernement peut désigner provisoire-
ment un inspecteur principal dans un emploi
d'inspecteur général.

Le Gouvernement désigne, selon l'ordre du
classement, les candidats classés par le jury le
plus récent visé à l'article 52 qui n'ont pas été
nommés à titre définitif dans la fonction de
promotion d'inspecteur général. Après épuise-
ment du classement, le Gouvernement désigne
parmi les inspecteurs principaux celui ayant
l'ancienneté de fonction la plus importante. A
ancienneté de fonction égale, le Gouvernement
désigne l'inspecteur principal le plus âgé.

Art. 64

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à J'article 63, alinéa 2, sont admissibles les
services effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans la fonc-
tion de promotion d'inspecteur principal.

Art. 65

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à
l'article 63, alinéa 2, les services effectifs se
comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

CHAPITRE V

De la mutation

Art. 66

Les mutations des membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné sont organisées en quatre tours.

Pour le premier tour des mutations, les
emplois définitivement vacants au 1cr octobre
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par lettre-circulaire, dans le courant du mois
d'octobre.

Pour le deuxième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au premier tour
des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du premier
tour des mutations et au plus tard Je Fr janvier
sont portés à la connaissance des membres du
personnel du service d'inspection pour J'ensei-
gnement subventionné, par lettre-circulaire,
dans le courant du Illois de janvier.



219-3 (2001-2002)

Pour le troisième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au dcuxième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du
deuxième tour des mutations et au plus tard le
1cr mars sont portés, par le Gouvernement, à la
connaissance des memhres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
suhventionné, par lettre-circulaire, dans le
courant du mois de mars.

Pour le quatrième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au rroisième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du troisième
tOUf des mutations et au plus tard le Fr nui sont
portés, par le Gouvernement, :i la connaissance
des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement suhventionné,
par. lettre-circulaire, dans Je courant du mois de
mal.

Art. 67

Les lettres-circulaires visées à l'article 66 du
présent décret sont adressées aux membres du
personnel du service d'inspection pour l'ensei-
gnement subventionné sous pli recommandé à la
poste. Elles mentionnent que les emplois
peuvent être attrihués par mutation aux
membres du personnel nommés à titre définitif
dans la fonction dont l'emploi est à conférer et
invitent les membres du personnel, intéressés
par les emplois à conférer, à introduire une
demande de mutation.

Chaque lettre-circulaire précise la forme et
le délai dans lesquels les demandes doivent être
introduites.

Art. 68

Les demandes doivellt être envoyées, par
lettre recommandée à la poste, à l'adresse indi-
quée dans les lettres-circulaires visées à l'arti-
cle 66 du présent décret.

Les demandes doivent être introduites dans
la forme et le délai fixés par chaque lettre-
circulaire.

Le délai ne pourra être inférieur à dix jours
ouvrables. 11prend cours le lendemain de la date
de l'envoi de la lettre-circulaire.

Art. 69

Pour chaque tour des mutations, le membre
du personnel du service d'inspection pour l'en-
seignement subventionné qui sollicite plusieurs
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emplois, devra introduire une demande séparée
pour chaque emploi, en indiquant éventuelle-
mcnt sa préférence.

An. 70

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
qui obtient une mutation au second tour des
mutations renonce automatiquement à la muta-
tion qu'il a obtenue lors du premier tour des
mutations.

Art. 71

Pour chaque tour des mutations et pour
chacun des emplois à conférer, les membres du
personnel qui ont régulièrement introduit une
demande de mutation et qui remplissent la
condition requise, sont classés d'après leur
ancienneté de fonction, acquise à la date du ter
septembre de l'année de J'exercice en cours.

Dans le cadre de mutation pour des emplois
à la fonction d'inspecteur cantonal maternel ou
primaire, en cas d'égalité d'ancienneté de fonc-
tion, la priorité est accordée au membre du
personnel le plus âgé.

Dans le cadre de mutation pour des emplois
à la fonction d'inspecteur principal, en cas
d'égalité d'ancienneté de fonction, la priorité est
accordée à l'inspecteur principal ayant le plus
d'ancienneté de fonction en tant qu'inspecteur
cantonal. En cas d'égalité d'ancienneté de fonc-
tion en tant qu'inspecteur cantonal, la priorité
est accordée au membre du personnel le plus
âgé.

Art. 72

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visée à l'article 71, alinéa 1er, sont admissibles
les services effectifs que le membre du personnel
a rendus, à quelque titre que cc soit, dans la
fonction dont l'emploi est à conférer par muta-
tion.

An. 73

Pour lc calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à l'arti-
cle 72, les services effectifs se comptent par mois
du calendrier, ceux qui ne couvrent pas tout le
mois étant négligés.

Art. 74

Sans préjudice des dispositions visées aux
articles 14 et 15, lc Gouvernement confère, par



mutation, tout emploi définitivement vacant de
la fonction à laquelle il est nommé, au membre
du personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné qui occupe la
première place du classement visé à l'article 71,
en tenant compte des préférences exprimées
conformément aux dispositions de l'article 69.

Art. 75

Tout membre du personnel est affecté défi-
nitivement dans l'emploi dans lequel il a obtenn
une mutation le 1er août de l'exercice en cours.

CHAPITRE VI

Des positions administratives

SECTION PREMIERE

Disposition générale

Art. 76

Les positions administratives dans lesquelles
peuvent se trouver les membres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné sont:

1° l'activité de service;

2° la non-activité;

3° la disponibilité.

SECTION II

De l'activité de service

Art. 77

Le membre dn personnel du setvice
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est toujours censé être en activité de service sauf
disposition formelle le plaçant dans une autre
position administrative.

Art. 78

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
a droit au traitement et à l'avancement de traite-
ment dans les mêmes conditions que les
membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance des établissements
d'enseignement de la Communauté française.

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
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peut obtenir un congé dans les mêmes condi-
tions que les membres du personnel du service
d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.

SECTION III

De la non-activité

Art. 79

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est dans la position de non-activité dans les
mêmes conditions que les membres du person-
nel du service d'inspection chargé de la surveil-
lance des établissements d'enseignement de la
Communauté française.

Art. 80

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
qui est dans la position de non-activité n'a pas
droit au traitement, sauf disposition formelle
contraire.

Art. 81

Nul ne peut être mis ou maintenu en non-
activité après la fin du mois où il atteint l'âge de
60 ans s'il compte 30 années de services admissi-
bles pour l'ouverture du droit à la pension de
retraite.

SECTION IV

De la disponibilité

Art. 82

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
peut être mis en position de disponibilité pour
mission spéciale, pour maladie ou infirmité
n'entraînant pas l'inaptitude définitive au
service, mais provoquant des absences dont la
durée excéde celles des congés pour cause de
maladie ou d'infirmité, pour convenances
personnelles ou pour convenances personnelles
précédant la pension de retraite, dans les mêmes
conditions que les membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.
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Art. 83

Nul ne peut être mis ou maintenu en dispo-
nibilité aprés la fin du mois où il atteint l'âge de
60 ans s'il compte 30 années de services admissi-
bles pour l'ouverture du droit à la pension de
retraite.

La disposition de l'alinéa 1" ne s'applique
pas aux membres du personnel mis en disponibi-
lité pour mission spéciale.

Art. 84

Des traitements d'attente peuvent être
alloués aux membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
mis en disponibilité dans les mêmes conditions
qu'aux membres du personnel du service
d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française placés dans la même position
administrative. Ces traitements d'attente, les
allocations et indemnités qui sont éventuelle-
ment alloués à ces mem bres du personnel, sont
soumis au régime de mobilité applicable aux
rétributions des membres du personnel en acti-
vité de service.

CHAPITRE VII

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

Art. 85

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être
infligées aux membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont:

1° le rappel à l'ordre;

2° la réprimande;

3° la retenue sur traitement;

4° le déplacement disciplinaire;

5° la suspension disciplinaire;

6° la rétrogradation;

7° la mise en non-activité disciplinaire;

8° ]a révocation.

Art. 86

Pour les membres du personnel nommés à
titre définitif dans une fonction de promotion
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d'inspecteur cantonal ou dans la fonction de
promotion d'inspecteur principal, les sanctions
disciplinaires sont proposées par l'inspecteur
général.

Pour l'inspecteur général, les sanctions disci-
plinaires sont proposées par l'administrateur
général de l'Enseignement et de la Recherche
scientifique ou le fonctionnaire général qu'il
délégue à cet effet.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées
par le Gouvernement.

Art. 87

La retenue sur traitement ne peut être
prononcée pour une durée supérieure à trois
mois. Elle ne peut dépasser un cinquième du
traitement.

Art. 88

La suspension disciplinaire ne peut être
prononcée pour une durée supérieure à un an.
Elle entraîne la privation de la moitié du traite-
ment.

Art. 89

La rétrogradation entraîne l'attribution de
l'échelle de traitement correspondant à la
nouvelle fonction du membre du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventionné qui s'est vu infliger cette peine.

Art. 90

La durée de 1a mise en non-activité discipli-
naire est fixée par 1';Jutorité qui inflige la sat1C-
tion: elle ne peut être inférieure à lin an, ni
dépasser cinq ans.

Le membre du personnel bénéficie pendant
les deux premières années d'un traitement
d'attente égal à Ja moitié du traitement
d'activité. Sans pouvoir jamais dépasser ce
dernier montant, le traitement d'attente est fixé
ensuite au taux de la pension que l'intéressé
obtiendrait s'il étaÎt admis prématurément à la
retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le
memhre du personnel peut demander sa réinté-
gration dans le service d'inspection pour J'ensei-
gnement subventionné.

Art. 91

Aucune sanction ne peut être proposée sans
que le memhre du personnel ait été, au préala-



ble, entendu ou interpellé. L'intéressé peut faire
usage des droits qui lui sont reconnus par le
statut syndical.

Tout membre du personne] invité à viser une
proposition de sanction disciplinaire, a le droit
d'introduire par la voie hiérarchique, llne récJa-
mation écrite devant la chambre de recours,
dans le délai de vingt jours à compter de la date à
laquelle la proposition lui a été soumise pour
VIsa.

Si l'intéressé n'a pas introduit de recours
dans le délai fixé, ]a proposition de sanction
disciplinaire est transmise directement au
Gouvernement.

Art. 92

La proposition de sanction disciplinaire et le
recours introduit par le membre du personnel
intéressé sont transmis à la chambre de recuurs
dans le délai d'un mois à compter de la date de la
réception du recours.

An. 93

A moins d'empêchement légitime, le requé-
rant comparaît en personne. Il peut se faire assis-
ter par un avocat, par un défenseur choisi parmi
les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
en activité de service ou retraités ou par un
représentant d'une organisation syndicale
agréée.

Sauf dans les cas de poursuites pénales, la
chambre de recours donne son avis au Gouver-
nement dans un délai maximum de trois mois à
compter de la date de réception du dossier
compler de l'affaire. Le Gouvernement peut
demander un avis d'urgence et, dans ce cas, le
délai ne peut cependant être inférieur à un mois.

Si le requérant, bien que régulièrement
convoqué, s'abstient de comparaître sans motif
valable, la chambre de recours est considérée
comme dessaisie et transmet le dossier au
Gouvernement pour décision.

Le Gouvernement prend sa décision dans le
délai d'un mois à partir de la réception de l'avis
de la chambre de recours ou du dossier dont elle
est dessaisie.

Art. 94

Aucune sanction ne pellt produire d'effet
pour la période qui précède son prononcé.
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Art. 95

L'action pénale relative aux faits qui font
l'objet d'une procédure disciplinaire est suspen-
sive de la procédure et du prononcé disciplinai-
res. Quel que soit le résultat de l'action pénale,
l'autorité disciplinaire reste juge de J'application
des sanctions disciplinaires.

SECTION Il

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 96

La radiation de la sanction disciplinaire
infligée à un membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
se fait dans les mêmes conditions que pour les
memhres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance des établissements
d'enseignement de la Communauté française.

CHAPITRE VIII

De la chambre de recours

Art. 97

11est institué auprès du Gouvernement line
chambre de recours.

An. 98

La chambre de recours traite des recours
introduits à l'encontre de toute proposition de
sanction disciplinaire.

An. 99

La chambre de recours se compose d'un
président et de six membres.

Art. 100

Le Gouvernement désigne Je président et
deux présidents suppléants parmi les fonction-
naires généraux du ministère.

Le président a voix délibérative.

Art. 101

Le Gouvernement désigne les membres de la
chambre de recours parmi les membres du
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personnel du service d'inspection pour
l'enseignement subventionné et les fonctionnai-
res généraux du ministère. Les membres du
personnel du service d'Înspection visés doivent
être nommés à titre définitif ct compter deux ans
d'ancienneté de fonction depuis leur nomina-
tion comme membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné.

Par dérogation à l'alinéa précédent,
l'inspecteur général ne peut siéger dans la cham-
bre de reCOUfS.

Les membres effectifs ou suppléants qui
siègent pOllf l'examen d'ull recours doivent
exercer une fonction hiérarchiquement égale ou
supérieure à celle du rcquc-rant.

Par dérogation à l'alinéa précédent, ne
siègent que les fonctionnaires généraux désignés
conformément à l'alinéa 1cr pour l'examen d'un
recours introduit par l'inspecteur général.

Les membres visés à l'alinéa 1er du présent
article sont désignés pour moitié directement
par le Gouvernement et pour moitié sur la
proposition des organisations syndicales repré-
sentant les membres du personnel de l'enseigne-
ment de la Communauté française affiliées à des
organisations siégeant au Conseil national du
travail, chaque organisation disposant d'au
moins un représentant.

Art. 102

Pour le calcul de l'ancienneté de fonction
visé à j'article 101, alinéa lcr, sont admissibles
les services effectifs que le membre du personnel
a rendus, à titre définitif, dans une ou plusieurs
des fonctions visées à l'article 3.

Art. 103

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l'ancienneté de fonction visée à l'arti-
cle 101, alinéa 1cr, les services effectifs se comp-
tent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 104

Le Gouvernement désigne, dans les mêmes
conditions, deux membres suppléants pour
chaque membre effectif.

Art. 105

Le président, les présidents suppléants, les
memhres effectifs et les membres suppléants
sont désignés pour quatre ans. Leur mandat est
rcnouvelable.
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Le remplaçant d'un membre
mandat de celui qu'il remplace.

achéve le

Art. 106

Le Gouvernement désigne un secrétaire et
deux secrétaires suppléants parmi les fonction-
naires du ministère.

I1s assurent le secrétariat sans avoir de voix
délibérative.

Art. 107

Aucun recours ne peut faire l'objet de déli-
bérations de la chambre de recours si le requé-
rant n'a été mis à même de faire valoir ses
moyens de défense et si le dossier ne contient les
éléments susceptibles de permettre à la chambre
d'émettre un avis en toute connaissance de
cause, notamment le rapport des enquêteurs, les
procès-verbaux des auditions de témoins et des
confrontations indispensables.

Art. 108

Dès qu'un recours est introduit, le président
communique au requérant la liste des membres
effectifs et suppléants de la chambre de recours.

Dans les dix jours qui suivent la réception de
cette liste, le requérant peut demander la récusa-
tion d'un ou de plusieurs memhres: au maxi-
mum trois membres désignés sur proposition
des organisations syndicales et quatre membres
désignés directement par le Gouvernement.
Toutefois, il ne peut récuser un membre effectif
ct ses deux suppléants.

Un membre peut demander à étre déchargé
s'il estime avoir un intérêt moral en la cause ou
s'il croit que l'on puisse douter de son impartia-
lité. Le président décide de la suite à réserver à
cetre demande. Il peUt décharger d'office UI1
membre pour les mêmes motifs.

Art. 109

Les président et présidents suppléants ne
peuvent siéger dans une affaire relative à l'un des
membres du personne! relevant de leur adminis-
tration.

Le président, les présidents suppléants, les
membres effectifs et les membres suppléants ne
peuvent siéger dans une affaire concernant leur
conjoint ou un parent ou un allié, jusqu'au
quatrième degré inclusivement.



Art. 110

La chambre de recours délibére valablement
si le président et quatre membres au moins sont
p résen ts.

Art. III

Pour chaque affaire, le Gouvernement dési-
gne un rapporteur parmi les fonctionnaires du
ministère qui n'ont pas participé à l'enquête.

Le rapporteur expose objectivement à la
chambre de recours les rétro actes de l'affaire et
les résultats de l'enquête. Il a droit de réplique. Il
n'a pas voix délibérative.

Art. 112

La chambre de recours peut ordonner un
complément d'enquête, entendre les témoins à
charge ou à décharge. Aprés en avoir délibéré,
elle transmet au Gouvernement son avis motivé.
Celui-ci mentionne par quel nombre de voix,
pour et cOlltre, le vote a été acquis.

Art. 113

Le vote sur l'avis a lieu au scrutin secret. Les
membres désignés directement par le Gouverne-
ment et ceux désignés sur proposition des orga-
nisations syndicales doivent être en nombre égal
pour prendre part au vote. Le cas échéant, la
parité est rétablie par l'élimination d'un ou de
plusieurs membres après tirage au sort.

En cas de parité de voix, l'avis est considéré
comme favorable au requérant.

Art. 114

La décision est prise par le Gouvernement
dans le délai visé à l'article 93, dernier alinéa.
Elle fait mention de l'avis motivé de la chambre
de recours ou de l'absence d'avis. Toute déci-
sion non conforme à l'avis de la chambre de
recours est motivée.

Le Gouvernement notifie sa décision à la
chambre de recours et au requérant.

Art. 115

Le mandat des mcmbres de la chambre de
recours est gratuit; toutefois, des indemnités
pour frais de parcours et de séjour peuvent leur
être accordées suivant les dispositions réglemen-
taires en la matière.
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Art. 116

Les modalités de fonctionnement de la
chambre de recours, dans le respect des droits de
la défense et du caractère contradictoire des
débats, sont fixées par le Gouvernement.

CHAPITRE IX

De la suspension préventive: mesure adminis-
trative

Art. 11ï

Le membre du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
est suspendu préventivement dans les mêmes
conditions que les membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance des
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté française.

CHAPITRE X

De la cessation des fonctions

Art. 118

Les membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné
sont démis de leurs fonctions, d'office et saIlS
préavis:

10 s'ils n'ont pas été nommés à titre définitif
de façon réguliére;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions
suivantes:

a) être belge ou ressortissant d'un autre Etat
membre de l'Union européenne, sauf déroga-
tion accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) avoir satisfait aux lois sur la milice.

3° si après unt: absence autorisée, ils négli-
gent, sans motif valahle, de reprendrt: leur
service;

4° s'ils ahandonnent, sans motif valable,
leur emploi et restent ahsents pendant plus de
dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les
l'application des lois civiles et
entraînent la cessation des fonctions;

6° s'ils sont atteints d'une invalidité préma-
turée dÜment constatée dans les conditions
fixées par la loi et les mettant hors d'état de
remplir leurs fonctions d'une manière complète,
régulière et continue;

cas où
pénales
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7° s'ils démissionnent volontairement: le
membre du personnel ne peut abandonner son
service qu'à condition d'y avoir été dûment
autorisé et après un préavis de quinze jours au
mOl11S;

s'ils sont mis à la retraite pour limite8"
J'âge;

9" s'ils font l'objet de la sanction discipli-
naire de la révocation.

CHAPITRE XI

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 119

Les membres du personnel nommés dans la
fonction d'inspectrice cantonale de J'enseigne-
ment maternel sont réputés nommés dans la
fonction d'inspecteur cantonal maternel à la
date d'entrée en vigueur du présent décret.

Les membres du pcrsonnelnümmés dans la
fonction d'inspecteur cantonal de l'enseigne-
ment primaire sont réputés nommes dans la
fonction d'inspecteur cantonal primaire à la
date d'entrée en vigueur du présent décret.

Art. 120

Les membres du personnel titulaires d'un
certificat d'aptitude aux fonctions d'inspectrice
cantonale de l'enseignement maternel sont répu-
tés titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
maternel à la date d'entrée en vigueur du présent
décret.

Les membres du personnel titulaires d'un
certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur
cantonal de l'enseignement primaire sont répu-
tés titulaires du brevet d'inspecteur cantonal
primaire à la date d'entrée en vigueur du présent
décret.

Art. 121

Le certificat d'aptitude aux fonctions
d'inspectrice cantonale de l'enseignement
maternel et le certificat d'aptitude aux fonctions
d'inspecteur cantonal de l'enseignement
primaire pourront être délivrés dans l'attente de
l'organisation des formations et des examens
pour l'obtention du brevet d'inspecteur canto-
nal maternel ou primaire, tels qu'organisés par
les articles 27 à 32 du présent décret, au plus tard
jusqu'au 31 décembre 2002.

L'article 120 est applicable aux membres du
personnel ayant obtenu le certificat d'aptitude
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aux fonctions d'inspectrice cantonale de l'ensei-
gnement maternel et le certificat d'aptitude aux
fonctions d'inspecteur cantonal de l'ensei-
gnem~nt primaire en application de l'alinéa
premier.

Art. 122

Par dérogatiou à l'article 66 du présent
décret, les mutations des membres du personnel
du service d'inspection pour l'enseignement
subventionné sont, pour l'année scolaire 2001-
2002, organisées en trois tours.

Pour le premier tour des mutations, les
emplois définitivement vacants au Fr janvier
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par lettre-circulaire, dans le courant du mois de
février,

Pour le deuxième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au premier tour
des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du premier
tour des mutations ct au plus tard le 1er mars
sont portés, par le Gouvernement, à la connais-
sance des membres du personnel du service
d'inspection pour l'enseignement subventionné,
par lettre-circulaire, dans le courant du mois de
mars.

Pour le troisième tour des mutations, les
emplois devenus définitivement vacants à la
suite des mutations intervenues au deuxième
tour des mutations ainsi que les emplois devenus
vacants depuis la date de lancement du
deuxième tour des mutations et au plus tard le
1er mai sont portés, par le Gouvernement, à la
connaissance des memhres du personnel du
service d'inspection pour l'enseignement
subventÎonné, par 1ettre~circulaire, dans le
courant du mois de mai.

Art. 123

Sont abrogés:

1° à l'article 1er Je l'arrêté roval du 15 mai
1928 portant règlement général de l'enseigne-
ment primaire:

a) l'article 14;

b) l'article 15;

2° la loi du 27 mai 1971 relative à
J'extension aux inspecteurs de l'Etat pour l'en-
seignemcnt primaire et gardien subventionné,
du régime de congés et de mise en disponibilité
pour cause de maladie et d'infirmité, applicable
aux inspecteurs de l'enseignement de l'Etat.
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Art. 124

Sont abrogés au lec janvier 2003:

1" l'arrêté royal du 6 novembre 1978 telatif à
j'examen pour l'obtention du certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal
de l'enseignement primaire (régime français),
ainsi que les arrêtés royaux du Il juin 1980 et du
8 novembre 1983 et l'arrété du Gouvernement
du 12 juin 1998 qui le modifient;

2° J'arrété royal du 30 janvier 1979 refatif à
l'examen pour J'obtention du certificat
d'aptitude aux fonctions d'inspectrice canto-
naie de l'enseignement materne] (régime fran-
çais), ainsi que l'arrêté du Gouvernement du
12 juin 1998 qui le modifie.

Art. 125

Le présent décret entre en vigueur le
1" février 2002.
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